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La seance est reprise a 14 h 15. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est la representante de la Finlande. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : J’ai l'hon- 
neur de prendre la parole au nom de F Union europeenne. 
Les pays de FEurope centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne — la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Letto- 
nie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie et la Slovaquie — et les pays associes, Chypre 
et Malte, ainsi que le pays de FAssociation europeenne de 
libre-echange qui est membre de l’Espace economique 
europeen, l’lslande, s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite du rapport d’etape du 
Secretaire general sur F application des recommandations 
figurant dans le rapport sur les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (S/1999/1008). 

Le debat sur F Afrique que tient aujourd’hui le Conseil 
a lieu a un moment crucial. L’Union europeenne se felicite 
de cette initiative et de F occasion de pouvoir concentrer son 
attention sur FAfrique. D’une part, nous pouvons observer 
certains signes de progres politique et socioeconomique 
mais, d'autre part, plus d’un tiers des pays africains sont 
actuellement plonges dans des conflits armes ou en ont 
recemment connus. L’Union europeenne est gravement 
preoccupee par l'expansion des conflits armes, les apports 
massifs d’armes et equipements militaires et le role crois¬ 
sant des parties autres que les Etats dans les conflits armes. 
II en resulte que des regions entieres d’Afrique connaissent 
le deplacement massif de populations civiles et traversent 
des crises humanitaires. Les perspectives de developpement 
et de prosperite dans les pays directement ou indirectement 
touches par ces conflits ont ete ebranlees par les evenements 
actuels. 

La paix, la securite, le developpement durable, les 
droits de l'homme et la bonne gouvernance sont interdepen¬ 
dants. Les crises sont declenchees par toute une serie de 
facteurs, y compris les luttes sociales, ethniques ou reli- 
gieuses, la violation des droits de l'homme, la pauvrete, la 
repartition inequitable des ressources economiques et des 
biens de premiere necessite et la lutte pour les obtenir, la 
degradation de l’environnement et les flux migratoires a 
grande echelle. L’Union europeenne est d’avis que c’est une 
combinaison de ces facteurs qui a l'origine du grave pro- 


bleme auquel la communaute internationale est confrontee 
en Afrique. 

La responsabilite principale de l’avenir de F Afrique 
repose sur les nations africaines elles-memes. Le recours a 
la force n'est pas favorable a la paix durable et a la securi¬ 
te. On ne saurait accepter qu’il y ait de pouvoir sans res¬ 
ponsabilite, de domination sans transparence, et de force 
sans controle. II est indispensable de mettre en route un 
processus pour realiser la democratic, le partage du pouvoir 
et le respect des droits de l’homme, que ce processus 
consiste a promouvoir des gouvernements a large assise, a 
maintenir l’etat de droit et une administration efficace ou a 
preserver la legitimite d’elections et a garantir un change- 
ment de gouvernement dans l’ordre. Les nations africaines 
ont besoin d'avoir des perspectives d'avenir et une vision de 
leur avenir dans un contexte mondial. II faut encourager un 
large dialogue sur la securite aux niveaux continental et 
sous-regional, en s’en remettant aux arrangements de 
cooperation regionaux existants. 

La communaute internationale, y compris F Union 
europeenne, ne saurait rester indifferente face aux evene¬ 
ments qui se deroulent en Afrique. L’Union europeenne est 
fermement attachee au role premier qui revient a l’Organi- 
sation des Nations Unies dans le maintien et la promotion 
de la paix internationale. L’Union europeenne se felicite de 
ce que le Conseil de securite ait renouvele son engagement 
de contribuer au reglement des conflits en Afrique. L’Union 
note que le Conseil est determine a renforcer encore sa 
capacite en matiere de prevention des conflits et a reagir 
aux conflits de fa£on plus efficace. L’Union europeenne 
attend avec interet que le Conseil de securite entreprenne de 
nouvelles activites a cet egard. Nous felicitons le Secretaire 
general et les organes des Nations Unies de leurs activites 
a la recherche de solutions aux crises africaines. 

Dans le meme temps, nous devons renforcer la capa¬ 
cite des Nations Unies a prevenir les conflits et a s’attaquer 
aux causes profondes de ceux-ci. Les sources potentielles de 
conflit doivent etre traitees tres tot. La nature changeante 
des conflits exige F adoption urgente de nouvelles mesures. 
Nous poturions citer beaucoup d’exemples pour illustrer les 
violations en toute impunite des droits de l'homme et du 
droit international humanitaire commises dans de nombreu- 
ses regions d’Afrique. qu’elles soient dues a la brutalite 
conjuguee a l’ignorance ou a une action organisee et syste- 
matique. 

L’Union europeenne estime que l’acces sur et sans 
entrave des organisations humanitaires internationales aux 
refugies, aux personnes deplacees et aux populations vulne- 
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rabies en situation de conflit constitue un principe fonda- 
mental. Nous condamnons vigoureusement le deni arbitraire 
de ces droits. L’ecrasante majorite des victimes dans les 
conflits actuels en Afrique sont des civils, la plupart d'entre 
eux etant des femmes et des enfants. Dans ce contexte, 
F Union europeenne demande a tous les Etats et a toutes les 
parties a des conflits en Afrique de cesser de recmter et 
d’utiliser des enfants soldats. II est essentiel de traduire en 
justice les responsables de violations des droits et de mettre 
fin a la culture de l’impunite. A cet egard, nous soulignons 
F importance du bon fonctionnement des tribunaux penaux 
internationaux, en particulier le Tribunal penal international 
pour le Rwanda. II est egalement necessaire de mettre au 
point des mecanismes appropries pour traiter efficacement 
des questions d’impunite et de responsabilite. L’Union 
europeenne souligne 1’importance de mettre en place au plus 
vite la Cour penale internationale et elle demande a tous les 
Etats qui ne Font pas encore fait de signer et de ratifier 
sans retard le Statut de Rome. 

Nous saluons les efforts deployes par les dirigeants et 
les Etats africains et par les organisations regionales et 
sous-regionales, en particulier FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA), en vue de regler les conflits par des 
moyens pacifiques. En vertu de sa Position commune sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, F Union 
europeenne est prete a contribuer au renforcement des 
capacites pour prevenir les conflits en Afrique, notamment 
par le biais de l’OUA et des organisations africaines sous- 
regionales. Nous reconnaissons egalement Fimportance que 
revetent les efforts regionaux de maintien de la paix et nous 
sommes favorables aux mesures prises pour developper les 
capacites africaines en ce sens. 

En 50 ans d’activites de maintien de la paix, les 
Nations Unies ont deploye plus d’operations en Afrique que 
dans n’importe quelle autre region du monde. Ces opera¬ 
tions demeurent un instrument vital pour aider les Etats 
africains a resoudre les conflits avec l’aide de la commu- 
naute internationale et a creer les conditions propices a un 
developpement paciftque. Les operations de maintien de la 
paix sous mandat des Nations Unies peuvent jouer un role 
determinant et jeter les bases de la consolidation de la paix. 
L’Union europeenne est convaincue que le progres, c’est-a- 
dire la paix et le developpement durables, ne pourra etre 
realise en Afrique que si le continent et la communaute 
internationale peuvent mettre en commun leur volonte et 
leur engagement politiques. 

Pour l’Union europeenne, le developpement durable de 
F Afrique est une priorite. L’engagement de F Union euro¬ 
peenne en faveur de FAfrique se fonde sur des interets, des 


valeurs et des objectifs communs. Nous souhaitons aider 
FAfrique a realiser la paix et la stabilite afin d’ameliorer la 
qualite de vie de ses populations. Un environnement politi¬ 
que propice aux droits de l’homme et a la bonne gouvernan- 
ce, et une societe civile dynamique sont des facteurs essen- 
tiels pour assurer le developpement durable. A cet egard, la 
cooperation pour le developpement doit jouer un role 
important. 

L’Union europeenne est le premier contributeur au 
monde pour l’aide au developpement en Afrique. Elle 
fournit plus des deux tiers de l’aide publique au developpe¬ 
ment totale vers FAfrique subsaharienne. L’aide au deve¬ 
loppement joue un role primordial a l’appui des politiques 
menees par les pays africains. C’est le cas, en particulier, 
pour les pays les moins avances dont les trois quarts se 
trouvent en Afrique. II revient conjointement aux donateurs 
et aux pays africains de veiller a ce que l’aide au develop¬ 
pement soit utilisee de maniere efficace. L’Union euro¬ 
peenne negocie actuellement le renouvellement de la 
Convention de Lome, qui est notre cadre de partenariat 
actuel avec les pays d’Afrique, des Caraibes et du Pacifique 
(ACP). La gageure est d’etayer la cooperation politique, 
commerciale et economique de F Union europeenne sur de 
nouvelles bases afin d’affronter dans toute leur ampleur la 
pauvrete, l'instabilite sociale et politique et les consequences 
de la mondialisation. Pour F Union europeenne, une politi¬ 
que de developpement active avec les pays ACP est une 
composante importante de sa responsabilite mondiale. Nous 
sommes tout a fait determines a ameliorer la coordination 
operationnelle de notre cooperation pour le developpement 
avec les gouvernements qui sont nos partenaires et avec 
d’autres acteurs internationaux dans le domaine du develop¬ 
pement, tel que le systeme des Nations Unies. 

La dette exterieure continue d'etre un obstacle grave 
au developpement durable de nombreux pays africains. Si 
elle n’est pas ramenee a des niveaux tolerables, en particu¬ 
lier pour les pays les plus pauvres, les avantages de la 
reforme risquent d’etre aneantis par Faugmentation du 
service de la dette. L’lnitiative en faveur des pays pauvres 
tres endettes (PPTE) offre une occasion unique de revenir 
a une capacite d’endettement soutenable et elle devrait 
s’etendre a un plus grand nombre de pays, selon des moda- 
lites convenues. Nous nous felicitons des progres recem- 
ment realises au Sommet economique de Cologne, notam¬ 
ment de la reconnaissance que le principal objectif de 
l'allegement de la dette est la reduction de la pauvrete. 
L’lnitiative pour la reduction de la dette adoptee a Cologne 
en 1999 vise un allegement considerable et rapide en 
apportant des modifications importantes aux modalites de 
l’lnitiative PPTE. 


3 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance (Resumption 3) 
30 septembre 1999 


Nous nous felicitons de la reponse favorable de l'OUA 
a la proposition faite par 1’Union europeenne de tenir en 
avril 2000 un sommet des chefs d'Etat et de gouvernement 
de l’Union europeenne et de l’Afrique. Nous attendons les 
debuts des preparatifs du sommet, qui devraient adopter une 
approche equilibree entre les questions politiques et les 
questions economiques, tenant compte de la nature mondiale 
du partenariat Union europeenne-Afrique afin d’obtenir des 
resultats concrets. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres et du commerce exterieur de la 
Jamalque, S. E. l’Honorable Seymour Mullings. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Mullings (Jamalque) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, ma delegation s’associe aux autres delegations 
pour vous remercier, ainsi que les membres du Conseil, 
d’avoir organise ce debat public sur l'Afrique. Le continent 
africain revet pour la Jamalque une importance particuliere, 
etant donne les liens historiques et culturels etroits qui nous 
unissent. Plus de 80 % de la population jamaicaine est, en 
fait, de souche africaine. La Jamaique s’est sentie solidaire 
de la cause de l'Afrique dans sa lutte pour la liberte et, a 
present, dans sa recherche d’une paix durable. 

Le rappoit du Secretaire general sur l’activite de 
F Organisation a fait ressortir le fait que la situation generate 
en matiere de securite en Afrique continue de susciter la 
plus vive preoccupation et nous sommes tous bien 
conscients du fait que les questions africaines dominent les 
activites du Conseil de securite. Les questions qui sont a 
present soulevees se rapportent a l’efficacite des efforts faits 
par le Conseil pour s’attaquer aux problemes urgents et au 
caractere novateur des demarches entreprises face aux 
differents aspects des conflits. 

L’Afrique a besoin d’autre chose que de simples 
paroles de compassion et de temoignages de la preoccupa¬ 
tion de la communaute internationale, et notamment du 
Conseil de securite. II est clair que nous avons besoin 
d’appliquer un programme de facon soutenue pour contri- 
buer a mettre fin au cercle vicieux des conflits. Nous 
devons commencer par nous attaquer aux causes fondamen- 
tales pour pouvoir obtenir des resultats a long terme. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318), de meme que son rapport 
d’etape (S/1999/1008) qui a suivi, presentent une saine 


analyse des causes de conflit en Afrique et formulent des 
recommandations pratiques sur la maniere de faire face aux 
problemes qui subsistent. Nous apprecions les efforts 
deployes par le Secretaire general au cours de Fannee 
ecoulee pour donner effet aux recommandations du rapport 
(S/1998/318) visant, tout d'abord, a appuyer les initiatives 
regionales et sous-regionales dans le domaine de la preven¬ 
tion des conflits; a creer un mecanisme international pour 
aider les gouvernements hotes a maintenir la securite et la 
neutralite des camps de refugies; et a accroitre l'efficacite 
des regimes des sanctions sur les armes imposees par le 
Conseil de securite. 

Nous continuous de penser, neanmoins, que des mesu- 
res plus concretes doivent etre prises par le Conseil de 
securite relativement aux situations de conflit en Afrique. 
Le Conseil doit se rendre compte que l'on a de plus en plus 
l'impression qu’il traine les pieds lorsqu’il s’agit d’autoriser 
le deployment de forces de maintien de la paix dans les 
zones de conflit en Afrique, alors que plus d’attention et de 
ressources sont detournees vers d’autres parties du monde. 
Le rapport souligne egalement les efforts deployes par 
l'ONU pour appuyer les efforts africains de maintien de la 
paix. Si nous nous felicitons de F organisation de colloques 
et de cours de formation, nous estimons toutefois que de 
nouvelles dispositions pourraient etre prises pour fournir un 
appui logistique et financier propre a renforcer la capacite 
africaine de maintien de la paix. Nous demandons a la 
communaute internationale de ne pas fermer les yeux sur la 
crise actuelle en Afrique, mais de se porter au contraire a 
son secours. 

La Jamaique reste pleinement convaincue qu’une 
action collective constitue le meilleur moyen de faire face 
a la situation complexe qui regne actuellement et souhaite 
marquer sa satisfaction a l’egard des efforts des organisa¬ 
tions regionales, comme F Organisation de F unite africaine 
(OUA), la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) et la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC), qui ont contribue notable- 
ment au retablissement de la paix et de la democratic en 
Afrique. 

Nous notons avec satisfaction les efforts faits par 
l'OUA pour ce qui est de la situation dans la region des 
Grands Lacs et nous esperons que F Accord de Lusaka sera 
le fondement de la reconciliation et de la paix. Neanmoins, 
le Conseil de securite ne doit pas renoncer a son role dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. II 
doit au contraire continuer a cooperer etroitement et de 
facon concertee avec les organisations regionales afin de 
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promouvoir la mediation et la negotiation entre les parties 
en conflit. 

La proliferation des armes de petit calibre en Afrique 
est une question inquietante. Comme Font redit la plupart 
des delegations la semaine derniere au cours du debat du 
Conseil de securite sur les armes legeres, il est urgent de 
mettre un terme a la fabrication illegale, au transfers au 
commerce, et a l’utilisation des armes de petit calibre. 

Le developpement economique et social de F Afrique 
demeure un domaine prioritaire. Nous constatons qu’en 
depit des riches ressources de F Afrique, la plupart des pays 
continuent de passer a cote de la croissance economique. 
Cela se manifeste par la montee en fleche du taux de 
chomage et d’endettement et la degradation du niveau de 
vie. 

La Jamai'que salue F Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes, decidee lors de la reunion du G-8 a 
Cologne cette annee, qui vise a reduire la dette de 11 pays 
d’Afrique subsaharienne. Nous esperons que ce sera la le 
commencement d’un mouvement plus concerte vers l’elimi- 
nation de la dette africaine. Nous sommes heureux de 
constater que les reunions actuelles de la Banque mondiale 
a Washington envisagent cela. 

La Jamai'que est pleinement convaincue qu’il n’y a pas 
de place pour les attitudes de «lassitude» ou de «pessimis- 
me» vis-a-vis de FAfrique. Nous devons a FAfrique de 
veiller a ce qu’elle realise tout son potentiel. Alors que nous 
entrons dans le XXIe siecle, renouvelons notre engagement 
en faveur de la renaissance de F Afrique, ou la paix, la 
securite et le developpement seront realite. La survie de 
F Afrique est une question qui regarde toute la communaute 
internationale et nous touche tous. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain orateur 
inscrit sur ma liste est le representant de FEgypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, permettez-moi tout d'abord de vous exprimer 
mes vifs remerciements et toute mon appreciation pour la 
facon dont vous presidez cette seance importante, dont nous 
esperons qu’elle contribuera a renforcer le role du Conseil 
dans Fexamen des problemes africains qui lui sont soumis, 
par suite de sa responsabilite en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales conformement a la 
Charte des Nations Unies. 


Cette reunion coincide avec la publication du rapport 
d’etape du Secretaire general (S/1999/1008) sur Fapplication 
des recommandations figurant dans son rapport sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. Ce qui attire F attention 
ici tout particulierement, c’est que le Secretaire general a 
presente au seul Conseil de securite ce rapport d’etape, qui 
comporte, comme d’ailleurs son premier rapport, des chapi- 
tres entiers ne relevant pas de la competence du Conseil, 
alors qu’il avait presente son premier rapport tant au 
Conseil qu’a l’Assemblee generale. Ce rapport a meme ete 
examine au Conseil economique et social (ECOSOC). Nous 
nous posons done la question de savoir pourquoi la meme 
approche n’a pas ete adoptee ici. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler la position 
constante de FEgypte, a savoir qu’il est necessaire de faire 
la part des choses entre ce qui releve de la competence du 
Conseil de securite et ce qui appartient intrinsequement a la 
competence des autres organes de l'ONU, en vertu de la 
Charte, et que le Conseil de securite doit respecter l’equili- 
bre delicat entre les principaux organes de F Organisation, 
specifies par la Charte. Surtout, c’est a l'Assemblee gene- 
rale qu’il revient fondamentalement d'examiner les principes 
generaux de cooperation visant a l'allegement des souffran- 
ces humaines, y compris de considerer les causes des 
conflits, et de renforcer la paix et le developpement dura¬ 
bles, et ce independamment des autres organes de l'ONU 
dont ces sujets constituent la preoccupation premiere. 
Partant, nous saluons et appuyons le fait que le Conseil 
examine les problemes dont souffre le continent africain et 
les moyens d’y remedier, dans la mesure ou l'ordre de 
grandeur de ces problemes en fait des menaces ou des 
atteintes a la paix et la securite internationales. 

Au cours de ces dernieres annees, les pays africains 
ont fait montre de plus de volonte et de determination a 
faire face aux defis qui leur sont lances a la veille du 
XXIe siecle. Ils ont prouve leur desir d’assumer leur res¬ 
ponsabilite collective en matiere de maintien de la paix et 
de la securite sur le continent et d'assumer un role pivotal 
dans le reglement des differends qui surgissent sur leur 
territoire. 

Cette volonte, cette determination se sont fait jour lors 
de la trente-cinquieme session du Sommet de l'OUA tenu 
a Alger en juillet 1999, dans les declarations et resolutions 
qui y ont ete adoptees. Le fait que l’OUA et les organisa¬ 
tions sous-regionales s’assument un role plus important afin 
de parvenir a des solutions africaines aux differends afri¬ 
cains n'exonere pas l'ONU ni le Conseil de securite de 
leurs responsabilites fondamentales vis-a-vis du continent. 
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Ce fait ne doit pas contribuer a marginaliser le role de 
reorganisation internationale et de l’un de ses principaux 
organes, en les faisant se contenter de soutenir et d'appuyer 
les efforts regionaux dans les differentes questions et 
conflits en Afrique. Je ne saurais ici que souligner 1’impor¬ 
tance d’une action efficace par le Conseil afin de traduire 
ses responsabilites envers F Afrique en mesures reelles afin 
de remedier au sentiment croissant chez beaucoup de 
dirigeants africains et qui est nettement reflete dans leurs 
declarations prononcees au debat general de l'Assemblee, 
ou ils nous ont fait savoir que l'ONU attache maintenant 
une plus grande importance aux situations qui sevissent 
dans d’autres parties du monde au detriment des causes et 
des conflits de FAfrique. Et alors meme que nous nous 
felicitions des mesures positives adoptees par le Conseil 
d’assurer le suivi du rapport du Secretaire general sur les 
causes des conflits en Afrique et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables sur le continent et la mise en 
oeuvre des recommandations de ce rapport qui relevent de 
la competence du Conseil, nous constatons toutefois une 
certaine hesitation, voire une lenteur de la part du Conseil 
a prendre ses responsabilites d'agir et a appliquer a temps 
les mesures qui s’imposent afin d’eviter Fescalade des 
conflits en Afrique ou de contribuer a la stabilite des Etats 
et des regions qui ont ete le theatre de progres sensibles 
vers Finstauration chez eux. Cela merite une action energi- 
que de la part du Conseil pour renforcer les differents 
cadres de tout reglement auquel parviennent les parties au 
conflit. 

On ne saurait evoquer la situation en Afrique sans 
exprimer une profonde preoccupation et une vive tristesse 
vis-a-vis de la situation qui sevit dans la corne de FAfrique. 
La tragedie que vivent la Somalie et son peuple depuis plus 
de huit ans se poursuit sans qu’aucune action serieuse ni 
orientation precise ne soit prise par le Conseil afin de mettre 
fin a ce conflit. Et alors meme que nous soulignons que la 
responsabilite du reglement pacifique de la crise somalienne 
incombe aux Somaliens eux-memes, il n’en demeure pas 
moins que le Conseil devrait reagir de fagon plus dynami- 
que dans cette crise pour preserver l’integrite territoriale de 
la Somalie ainsi que sa souverainete et d’y realiser la 
reconciliation rationale de maniere a ce que ce pays puisse 
reprendre sa place au sein de la communaute des nations. 

Le Conseil ne devrait pas se contenter d'exprimer son 
appui et son soutien des efforts internationaux et regionaux 
deployes par les organisations ou les Etats concernes. Dans 
ce contexte, nous esperons que le rapport du Secretaire 
general sur la Somalie en date du 16 aout 1999, qui a ete 
tres bien accueilli par de nombreux cercles en Somalie 
meme, contribuera a amener le Conseil de securite a aller 


de l’avant dans la bonne direction pour lui permettre de 
definir le mandat et F autorite de reference qui regiront 
Faction des Nations Unies a cet egard, surtout en ce qui 
concerne la question de l’interdiction des armes conforme- 
ment a la resolution 733 (1992). En meme temps, FEgypte 
considere que le conflit entre FEthiopie et FErythree, avec 
son cortege de pertes humaines et materielles exorbitantes, 
a dure trop longtemps et je pense qu’il est grand temps que 
Fon mette fin a ce conflit. Nous esperons que le Conseil 
s’acquittera de ses responsabilites afin de contribuer au 
reglement de ce conflit quand les deux parties signeront 
FAccord mis au point par l’OUA. 

Le conflit en Republique democratique du Congo 
represente Fun des defis les plus graves auxquels F Afrique 
est confrontee a l’aube du XXIe siecle. II s’agit en effet 
d’un conflit auquel participent les armees de six pays 
africains, et qui a donne lieu au deplacement de plus de 
700 000 personnes. Malgre les dimensions multiples et 
complexes de ce conflit, les pays concernes ont reussi a 
mettre au point un cadre global et precis cernant le conflit, 
et bien que nous nous felicitions de la resolution du Conseil 
d’envoyer 90 officiers de liaison a la region, nous deman- 
dons au Conseil d'adopter les mesures susceptibles de 
renforcer la mise en oeuvre de FAccord de cessez-le-feu, 
ce, y compris en autorisant le deployment d’une mission 
d’observateurs militaries qui serait suivie du deployment 
d’une operation d’ensemble de maintien de la paix au 
Congo. 

En ce qui concerne la situation en Sierra Leone, il 
incombe au Conseil de redoubler egalement d'efforts afin de 
contribuer a Finstauration de la paix dans ce pays frere. 

Et nous esperons que le Conseil entreprendra, comme 
cela est recommande par le Secretaire general dans son 
dernier rapport, une operation de paix elargie afin de mettre 
en oeuvre FAccord de Lome, d’une maniere qui assure la 
credibilite des operations de restauration de la paix la-bas. 

L’Egypte, a l’instar des autres pays africains, s’engage 
a assumer ses responsabilites en contribuant au reglement 
des conflits en Afrique. Nous participons, en effet, en 
fournissant soit des forces armees ou des observateurs 
militaries ou des observateurs de police, aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Sierra Leone, au 
Sahara occidental, en Republique democratique du Congo 
et en Republique centrafricaine, ou les forces egyptiennes 
constituent l’essentiel de la force de l'ONU la-bas. 

L’Egypte participe non moins efficacement aux opera¬ 
tions entreprises en dehors de FAfrique — au Kosovo, en 
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Bosnie, au Timor oriental et ailleurs. II s’agit la d’une 
participation dictee par notre conviction que la responsabi¬ 
lite du maintien de la paix et de la securite internationales 
est une responsabilite collective qui ne doit pas etre assu- 
mee par un seul continent ou une settle region, comme 
F Afrique, pour porter seuls le poids de regler les conflits en 
cours sur leur territoire. 

Nous esperons done que le Conseil continuera a se 
mouvoir avec une conviction similaire pour le reglement des 
conflits en Afrique, conformement aux buts et principes de 
la Charte. 

Je voudrais, en dernier lieu, m’inspirer des paroles du 
Secretaire general lorsqu’il a indique, dans son rapport sur 
les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, que ce qui incombe a 
la communaute internationale est d’adopter des mesures 
concretes, car e’est par les actes, et non par les declarations, 
que se mesurera Y acquittement de la communaute interna¬ 
tionale de ses obligations envers I'Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l'Egypte des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Portugal. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : Le Portu¬ 
gal s’associe a la declaration de la Finlande faite au nom de 
l’Union europeenne. 

Monsieur le President, ma delegation voudrait vous 
feliciter d’avoir organise cette importante seance. Le fait 
que nous ayons tenu ce debat trois ans d'affilee montre la 
volonte de l’Organisation des Nations Unies de repondre 
aux preoccupations constantes que pose le probleme des 
conflits et du developpement de I’Afrique. 

Le rapport (S/1998/318) que le Secretaire general a 
presente au Conseil de securite en avril 1998 contient une 
analyse complete et detaillee des causes des conflits qui 
affligent le continent. Mais peut-etre plus important encore 
que le diagnostic qu’il etablit, ce rapport avance des propo¬ 
sitions concretes en vue d’eliminer ou d’attenuer ces causes, 
ouvrant ainsi la voie a un processus de developpement 
durable en Afrique. Aujourd'hui, nous devrions passer de ce 
processus de reflexion a la mise au point d’un programme 
d’action decisif. 


Le Portugal a toujours defendu l'idee que la commu¬ 
naute internationale commettrait une grave erreur de juge- 
ment si, face aux crises et difficultes qui persistent en 
Afrique, elle se permettait de rester indifferente. Nous 
devrions ecouter les sages paroles prononcees hier au debut 
de cette seance par le Secretaire general, lorsqu’il nous a 
mis en garde contre le pessimisme et la lassitude a l’egard 
de I’Afrique. 

En aidant I’Afrique a regler ses problemes, nous 
aidons la communaute internationale, etant donne qu’il est 
de l'interet de cette communaute d’avoir des societes plus 
libres et plus democratiques ou les droits de l’homme sont 
respectes et ou l’economie peut prosperer. Une Afrique plus 
stable et developpee signifie un monde plus sur et plus riche 
pour l’humanite. 

Cette realite exige que nous developpions, avec 1’Afri¬ 
que, une cooperation plus etroite et plus dynamique, dans 
un effort commun avec ses peuples et ses gouvernements. 
La communaute internationale peut et doit aider I’Afrique, 
mais les Africains eux-memes doivent aussi assumer pleine- 
ment leur destinee et leurs responsabilites dans Y edification 
d’un avenir meilleur. 

A cet egard, nous voudrions mentionner les efforts 
remarquables du Mozambique pour realiser une transition 
harmonieuse d’une situation de guerre vers la paix. Le 
Mozambique emprunte maintenant la voie d’un avenir 
meilleur pour son peuple. 

La reconciliation nationale est egalement poursuivie en 
Guinee-Bissau avec l’aide des Nations Unies, et nous 
souhaitons feliciter chaleureusement tous ceux qui ont 
deploye les efforts necessaires a cet effet. 

Repondant a sa responsabilite essentielle de garantir la 
paix et la securite internationales, y compris en Afrique, le 
Conseil de securite devrait chaque fois que cela est possible 
agir en coordination etroite avec les organisations regionales 
africaines, comme e’est le cas en Sierra Leone. 

Par ailleurs, il n’est pas realiste d’esperer ou d’exiger 
que l’ONU fournisse des solutions rapides et completes aux 
conflits en Afrique si les parties en conflit et ceux qui les 
soutiennent directement ou indirectement ne font pas preuve 
de volonte politique et ne respectent pas les accords signes. 
II est inutile de pretendre que la communaute internationale 
peut, dans toutes les situations, se substituer a une volonte 
politique absente et imposer une paix a ceux qui choisissent 
deliberement la guerre. Les espoirs quant a ce que la com- 
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munaute internationale doit et peut faire doivent etre realis- 
tes et adaptes aux circonstances. 

II est tout aussi inquietant de noter que l’on accuse la 
communaute internationale de montrer un interet moindre 
face aux conflits africains qu’ailleurs, alors que les deci¬ 
sions du Conseil de securite — qui cherche a garantir la 
paix — sont ouvertement bafouees. 

Dans le cas du conflit angolais, les Nations Unies ont 
consacre des ressources humaines et materielles importantes 
a la recherche d’une solution negociee, mais en vain, pour 
le moment. Aujourd'hui, nous nous trouvons face a des cas 
de violations persistantes de sanctions imposees par le 
Conseil de securite contre FUNITA, sanctions visant a 
empecher ce mouvement d’acquerir des armes pour pour- 
suivre la guerre. Ainsi, l’UNITA viole non settlement les 
resolutions du Conseil de securite, mais aussi les «Acordos 
de Paz» et le Protocole de Lusaka qu'elle a signe de son 
propre gre. Le Portugal appuie pleinement la determination 
exprimee hier par le Secretaire general de l'Organisation de 
l'unite africaine (OUA), M. Salim Ahmed Salim, a encou- 
rager les efforts pour mettre fin aux destructions et a l'effu- 
sion de sang en Angola, dues surtout a l'intransigeance des 
chefs de l’UNITA. 

II existe une preuve incontestable que les Etats prati- 
quant la bonne gouvernance et respectant la democratic et 
les principes de l’etat de droit et les droits de l'homme 
jouissent d’un niveau de stabilite, de developpement et de 
bien-etre incomparablement su peri cur a celui des Etats ayant 
des regimes autoritaires qui defendent une vision restrictive 
des droits de l’homme ou les bafouent. 

Maintenant, nous devrions egalement poursuivre le 
processus de reflexion lance par le Secretaire general dans 
son discours a l'Assemblee generate, la semaine derniere, 
sur la fa£on dont l’ONU devrait repondre aux situations de 
crise qui menacent les valeurs fondamentales inherentes a 
la dignite humaine. Dans ce contexte, il suffit de nous 
rappeler ce qui s’est passe au Rwanda. 

Sur le plan economique, l’Afrique ne devrait pas etre 
simplement une exportatrice de matieres premieres pour les 
pays plus developpes, restant en marge de la tendance a la 
mondialisation economique, phenomene nouveau. L’Afrique 
doit etre pleinement integree dans F economic mondiale, a 
egalite avec les regions plus developpees et capable de les 
concurrencer; dans le cas contraire, les retards actuels en 
matiere de developpement ne feront que s’aggraver. Elle 
aura plus de chance d’y reussir si le processus d’integration 
regionale en Afrique se poursuit et s’approfondit. De par sa 


nature meme, ce processus reduira le risque d'instability 
politique entre les Etats et creera en meme temps des 
marches propres a mieux attirer pour l'investissement 
etranger. 

La reduction de la dette des pays africains est un 
prealable fondamental de leur developpement economique, 
car elle liberera les ressources necessaires aux projets et 
programmes de developpement — les ressources qui, 
autrement, seraient consacrees au service de la dette. Nean- 
moins, la reduction ou la remise de la dette devraient etre 
accompagnees de la part des pays debiteurs de solides 
reformes et politiques macroeconomiques qui eliminent les 
distorsions existantes au moyen d'une gestion rigoureuse et 
transparente des fonds rendus disponibles. 

Nous croyons que, ce dont on a besoin maintenant, 
e’est d’un franc dialogue au sein de la communaute interna¬ 
tionale sur la meilleure facon de faire face aux defis aux- 
quels FAfrique est confrontee. Le Portugal a cherche a 
oeuvrer avec ses partenaires africains pour developper entre 
l'Europe et FAfrique des relations etroites et mutuellement 
avantageuses. Dans ce contexte, le sommet Europe/Afrique, 
qu’il est prevu de tenir au Caire en avril de Fannee pro- 
chaine, represente une possibility importante d’elargir et 
d’approfondir le dialogue. Le Portugal croit que ce sommet 
contribuera pour une large part a mieux asseoir les relations 
a long terme entre l’Europe et FAfrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Portugal des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de l’lndonesie. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Haryono (Indonesie) (parle en anglais) : La 
delegation indonesienne souhaite vous exprimer ses remer- 
ciements. Monsieur le President, a vous-meme et aux autres 
membres du Conseil de securite, pour avoir organise cette 
reunion en cette periode critique pour le continent africain. 

Comme par le passe, nous nous felicitons des initiati¬ 
ves prises par le Conseil de securite d’examiner des ques¬ 
tions importantes dans le cadre d’un debat public, tel no- 
tamment que le debat actuel sur la situation en Afrique. 
Nous ne doutons pas que cette ouverture et cette transpa¬ 
rence continueront de se manifester dans un avenir proche, 
lorsque le Conseil tiendra son debat principal sur le main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Nous conti¬ 
nuous de penser que ces pratiques sont essentielles pour 
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susciter de nouvelles idees, de nouvelles approches et 
resoudre les nombreuses questions inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil. Nos deliberations d'aujourd’hui montrent 
Fimportance que la communaute internationale continue 
d’accorder aux questions concernant l’Afrique et en particu- 
lier, a celles qui se rapportent a la securite et au developpe- 
ment socioeconomique. 

Je saisis cette occasion d’exprimer notre satisfaction au 
Secretaire general pour son rapport interimaire sur F appli¬ 
cation des recommandations figurant dans le rapport sur les 
causes de conflits et la promotion d’une paix et d’un deve- 
loppement durables en Afrique. II nous offre une occasion 
unique de faire le point des importants succes obtenus et 
progres realises par les Africains et en meme temps de 
centrer F attention sur la necessite de renforcer la coopera¬ 
tion internationale pour etablir un partenariat entre F Afrique 
et le reste du monde sur la base de la prosperite et du profit 
mutuel. 

L’Afrique se trouve aujourd'hui, au seuil du nouveau 
millenaire, plus pres d’atteindre son objectif d’une paix 
stable et de la prosperite economique. II est satisfaisant de 
noter que l'Organisation de l'unite africaine et les organisa¬ 
tions sous-regionales jouent un role de plus en plus impor¬ 
tant dans la resolution des conflits. Ces entreprises ont ete 
stimulees par la designation d'envoyes et representants 
speciaux et de groupes de contact et par F organisation de 
conferences speciales ayant pour tache d'examiner les sour¬ 
ces de conflit et de recommander les solutions pratiques. 

C’est ainsi que l’Accord de paix de Lome concernant 
la Sierra Leone, l’Accord-cadre de l’Organisation de l’unite 
africaine sur le conflit entre l'Erythree et l’Ethiopie et 
F accord de cessez-le-feu pour la Republique democratique 
du Congo manifestent la volonte de ces pays de rechercher 
une solution a leurs problemes et la determination des 
organisations regionales et sous-regionales d’assumer leur 
responsabilite premiere dans la resolution des conflits. Ils 
montrent egalement le role indispensable que peut jouer 
l’Organisation des Nations Unies pour faciliter la realisation 
de ces objectifs, notamment en matiere de maintien de la 
paix. 

En depit de ses difficultes intrinseques, le maintien de 
la paix reste un facteur essentiel s’agissant d’aider les Etats 
africains a resoudre les conflits. Par consequent, la coope¬ 
ration entre l'ONU, d’une part, et les organisations regio¬ 
nales et sous-regionales, d’autre part, pour developper et 
renforcer les capacites africaines de maintien de la paix 
— en particular dans les domaines de la formation, la 
diffusion de F information, de la police civile et du soutien 


logistique — reste essentielle. II y a lieu de noter que, 
meme si le renforcement des capacites de maintien de la 
paix des pays africains constitue une tache prioritaire, le 
Conseil de securite ne doit pas pour autant se degager de 
F obligation qui lui incombe en vertu de la Charte concer¬ 
nant le maintien de la paix et de la securite, pas plus qu’on 
ne saurait y trouver un motif de decouragement ou de 
disengagement. 

Le rapport d’etape du Secretaire general evoque 
egalement la necessite de renforcer le debat actuel sur les 
sanctions ciblees, citant en particulier les embargos sur les 
armes et les violations commises dans le trafic d’armes. 
Nous attendons avec interet de connaitre les recommanda¬ 
tions detaillees qui y feront suite. 

Ma delegation partage les preoccupations exprimees 
par les Etats africains a l’egard du commerce illicite et 
clandestin des armes, qui fait intervenir un reseau compli- 
que de fabricants, d’acheteurs, de fournisseurs et de distri- 
buteurs agissant bien souvent hors de tout controle de la 
part des Etats. La facilite de se procurer des armes et des 
munitions a detourne de conclure des reglements politiques 
pacifiques, trop longtemps attendus dans de nombreux 
conflits civils prolonges au cours desquels les civils ont ete 
pris pour cibles. D’un autre cote, il est important de recon- 
naitre que les guerres civiles ne sont pas un phenomene 
exclusivement interne, dans la mesure ou les armes utilisees 
pour mener ces conflits proviennent souvent de l’exterieur. 

De nombreuses initiatives prises en Afrique ont non 
settlement permis de mieux comprendre les consequences de 
la circulation illicite des armes, mais egalement de mettre 
au point une strategic permettant d'envisager differentes 
demarches a l’egard d’une question qui est complexe, on en 
convient, notamment en traitant les causes profondes des 
conflits et le probleme de la non-ingerence, dans les zones 
de tension, par des Etats qui poursuivent des interets parti- 
culiers. Nous nous felicitons de voir que plusieurs pays 
d’Afrique ont pris des mesures en ce sens. La reprise du 
debat au Conseil de securite, la semaine derniere, sur ces 
questions et d'autres questions connexes etait a la fois 
opportune et appropriee pour susciter une meilleure prise de 
conscience des causes et des consequences mondiales de la 
circulation incontrolee d’armes illegales. 

Le combat que nous menons pour etablir la paix et la 
securite en Afrique est indissociablement lie a la croissance 
economique et au developpement. Nous approuvons sans 
reserve le Secretaire general lorsqu’il dit dans son rapport 
d’etape que la prevention des conflits et les efforts de 
consolidation de la paix apres les conflits n’ont de sens que 
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dans la mesure ou ils permettent a une societe de se deve- 
lopper. Pendant des annees, la promotion de la paix et du 
developpement en Afrique a ete une preoccupation majeure 
de la communaute internationale, comme le grand nombre 
d’initiatives lancees par l’ONU et d’autres organisations en 
donne la preuve. Les enjeux sont de taille; tout un continent 
aspire a sortir du sous-developpement et de la pauvrete et, 
dans bien des cas, a surmonter des tensions sociales et des 
conflits ethniques. L’extreme pauvrete qui continue d’affli- 
ger 44 % de la population du continent, 51 % de ces pau- 
vres parmi les pauvres vivant dans les pays de FAfrique 
subsaharienne, est inacceptable. De meme, il faut faire 
davantage pour la population affectee par le VIH/sida, dont 
les trois quarts environ vivent aujourd’hui en Afrique. 

La decennie ecoulee a fait apparaitre des resultats 
contrastes : dans certains cas, une stagnation economique a 
peu pres totale et, dans d'autres, des progres importants. 
L’Afrique affronte encore d’enormes difficultes en matiere 
de developpement. Le rapport du Secretaire general a fait a 
cet egard des recommandations sur un certain nombre de 
questions essentielles et critiques qui attendent que des 
progres soient realises. Certains efforts ont abouti a des 
resultats tandis que d'autres, tels que la tentative d’amelio- 
rer Faeces des produits d'exportation africains aux marches, 
notamment a ceux des pays developpes, qui a ete conduite 
dans le cadre de FOrganisation mondiale du commerce 
(OMC) et de la Convention de Lome, doivent encore etre 
poursuivis. 

De meme, les flux financiers destines au developpe¬ 
ment de FAfrique ont subi l’incidence negative de la mon- 
dialisation, en particulier les flux financiers multilateraux. 
Etant donne qu’un tres faible pourcentage de Finvestisse- 
ment etranger direct va vers FAfrique, plusieurs pays 
africains qui ne sont pas en mesure de profiter de ces 
apports sont de plus en plus marginalises. 

Le probleme de l’endettement exterieur est etroitement 
lie a la necessite d’un financement approprie du developpe¬ 
ment et aux contraintes inacceptables qui entravent la 
relance de la croissance et du developpement. Malgre les 
nombreuses initiatives qui ont ete prises et, en particulier, 
F Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes, l'en- 
cours de la dette des pays africains continue d'augmenter. 
A cet egard, nous attendons avec impatience la mise en 
oeuvre de Finitiative recente adoptee par le G-8 a Cologne 
en juin dernier, qui marque un pas important vers une 
reduction du fardeau de la dette de certains des pays les 
plus pauvres du monde. 


Les mesures d’allegement et d’annulation de la dette, 
si elles sont essentielles, ne represented qu’une de plusieurs 
conditions a remplir dans le cadre d’une approche integree 
pour garantir une croissance et un developpement durables. 
L'Indonesie approuve done l’appel lance par l'OUA en 
faveur d’un accord international visant a annuler Fencours 
de la dette des pays africains les plus pauvres. Cela marque - 
rait une etape importante dans la voie d’une revitalisation de 
Factivite economique de ces pays et les remettrait sur le 
chemin du developpement. De meme, nous trouvons interes- 
sante la proposition faite aux pays creanciers de convertir en 
subventions ce qui subsiste de la dette bilaterale publique 
des pays africains les plus pauvres. 

Comme il est indique dans le rapport du Secretaire 
general, FAfrique fait aujourd’hui apparaitre une combinai- 
son remarquable d’accomplissements et de problemes non 
resolus, de chances saisies et d’occasions manquees. Dans 
l'entreprise de surmonter les problemes de FAfrique, les 
pays de la region et du continent ne sauraient agir seuls. 
Une participation concrete et plus large de la communaute 
internationale est absolument necessaire. 

Dans ce contexte, nous voudrions ajouter que si la 
communaute internationale a pu agir tout recemment de 
maniere concertee et globale pour resoudre une question qui 
avait suscite une telle attention au niveau mondial, nous 
sommes alors fermement convaincus que si une approche 
analogue etait appliquee a FAfrique, ce continent pourrait 
sans doute resoudre un grand nombre de problemes majeurs 
auxquels il est confronts. 

Enfin, dans le contexte du dialogue et des rapports 
nouveaux entre la communaute internationale et le continent 
africain, l’lndonesie — suivant l’exemple qu’elle avait 
donne en 1955 a Bandung ou elle avait contribue a la 
naissance du Mouvement des pays non alignes — est 
toujours fermement determinee a aider ses partenaires 
africains a realiser leur vision d’une Afrique pacifique et 
prospere. Cet appui s’est toujours manifesto par l’aide que 
l’lndonesie a apportee a la poursuite des objectifs de FAfri¬ 
que, par sa participation active a plusieurs instances inter- 
nationales et regionales, y compris a diverses operations de 
maintien de la paix et dans le cadre de la cooperation Sud- 
Sud, ainsi que par les relations bilaterales etroites qu’elle 
entretient dans tout le continent. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Republique de 
Coree. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. Lee See-young (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais tout d'abord 
vous faire part de notre reconnaissance pour l’heureuse 
initiative que vous avez prise d’organiser ce debat public 
sur cette question importante de la situation de l'Afrique. 
Nous saluons chaleureusement l’importante contribution des 
Pays-Bas a la promotion de la transparence des travaux du 
Conseil de securite. Vous avez en effet deja pris l'initiative 
d’organiser deux seances publiques d'information et nous 
assistons aujourd'hui au deuxieme debat public de ce mois. 
Je voudrais en outre rendre hommage au Premier Ministre, 
M. Wim Kok, pour le role important qu'il a joue. 

Ma delegation remercie egalement le Secretaire gene¬ 
ral, M. Kofi Annan, de son rapport d’etape tres complet et 
venu a son heure, qui concerne la mise en oeuvre des 
recommandations contenues dans son rapport sur l’Afrique 
publie en avril 1998, et nous le remercions de sa declaration 
penetrante d'hier matin. 

Monsieur le President, au moment ou nous debattons 
de la situation en Afrique, je voudrais revenir sur une note 
positive que votre Ministre des affaires etrangeres a donnee 
la semaine derniere dans son allocution a l'Assemblee 
generale : 

«L’Afrique n’est pas uniquement une terre de 
troubles, mais egalement une terre de bonheur, et ce 
n’est pas seulement un continent de catastrophes, c’est 
aussi un continent d’espoir.» (A/54/PV.13) 

En effet, ce continent d’espoir a realise des change- 
ments positifs importants sur bien des fronts. Dans deux 
Etats africains de premier plan, l’Afrique du Sud et le 
Nigeria, nous avons vu des dirigeants democratiquement 
elus preter serment. C’est la une donnee nouvelle qui 
devrait communiquer un elan aux forces democratiques dans 
tout le continent africain. Ces deux nouveaux dirigeants, le 
President Mbeki de l’Afrique du Sud et le President Oba- 
sanjo du Nigeria, ainsi que plusieurs autres dirigeants 
africains, ont vigoureusement defendu la semaine derniere 
devant l'Assemblee generale l'importance d’une bonne 
gouvernance democratique, fondement de la paix et du 
developpement en Afrique. Nous felicitons egalement le 
President algerien Bouteflika, qui est actuellement President 
en exercice de l'Organisation de l’unite africaine (OUA), et 
M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general de l'OUA, de 
remplir leurs fonctions avec competence. Ils continuent de 
jouer un role indispensable s’agissant de promouvoir la paix 
et le developpement en Afrique. 


D’ autres progres importants ont ete enregistres recem- 
ment dans certaines des situations de conflit les plus diffici- 
les a resoudre en Afrique, notamment F Accord de paix en 
Sierra Leone, F Accord de cessez-le-feu en Republique 
democratique du Congo et la transition electorate en cours 
en Republique centrafricaine. Je me rappelle qu’il y a 
quelques jours seulement, le President Chiluba, de Zambie, 
a fait un expose eloquent au Conseil de securite sur le 
processus de Lusaka pour la paix en Republique democrati¬ 
que du Congo, dans lequel il a joue le role de mediateur 
avec une immense energie et un profond engagement. Nous 
pensons que la communaute internationale doit beaucoup 
travailler, de concert avec les dirigeants africains, pour 
maintenir cet elan durement acquis en faveur d’une paix et 
d’une stabilite authentiques dans ces regions. 

Sur cette toile de fond, le Secretaire general a presente 
son rapport d’etape sur Fapplication des recommandations 
figurant dans son rapport sur l’Afrique. Ma delegation note 
avec satisfaction que, depuis la publication de ce rapport 
complet sur l’Afrique, l'ensemble du systeme des Nations 
Unies, sous la direction du Secretaire general, et le Conseil 
de securite en particulier, a pris differentes decisions de 
suivi pour faire face aux nombreux aspects des graves 
problemes auxquels l'Afrique est confrontee aujourd’hui. 
Ma delegation estime, en plein accord avec le Secretaire 
general Kofi Annan, que les problemes que connait F Afri¬ 
que exigent une approche globale integrant les dimensions 
politique, socioeconomique et securitaire. Nous pensons que 
cette approche globale n’est possible que dans le cadre du 
systeme des Nations Unies, avec le plein soutien des pays 
africains et de l'ensemble de la communaute internationale. 

Cela dit, je voudrais aborder plusieurs questions qui, 
a notre avis, meritent que le Conseil de securite leur ac- 
corde une attention prioritaire. Tout d’abord, ma delegation 
souhaite souligner l’importance de la prevention des conflits 
en Afrique. Etant donne les nombreuses situations impre- 
vues qui peuvent se presenter en Afrique, il est urgent de 
mettre en place les capacites necessaries pour prevenir les 
conflits grace a une alerte et a des actions rapides. Nous 
croyons que la mise en place de structures d’appui pour la 
consolidation de la paix apres les conflits en Guinee-Bissau, 
au Liberia et dans d'autres pays, comme Fa si bien decrit 
le Secretaire general dans son rapport d’etape, nous donne 
un bon exemple qui peut s’appliquer a la prevention des 
conflits dans ces zones de conflit et d’autres zones poten- 
tielles de conflit. 

Nous croyons egalement que le Fonds d’affectation 
speciale du Secretaire general pour Faction preventive a ete 
et continuera d’etre un moyen utile de renforcer les capaci- 
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tes de l’Organisation des Nations Unies de prevenir les 
conflits en Afrique et ailleurs. Mon gouvernement a contri- 
bue tous les ans au Fonds d’affectation speciale depuis sa 
creation en 1997, et nous allons bientot annoncer des 
contributions additionnelles pour cette annee. Nous nous 
felicitons de la decision deja annoncee par le Royaume-Uni 
de contribuer a ce Fonds. Nous demandons a tous les autres 
Etats Membres qui ne Font pas encore fait de mettre des 
ressources a la disposition du Fonds, afin de permettre au 
Secretaire general d'elargir ses initiatives pour Faction 
preventive aux zones de conflit potentiel en Afrique et 
ailleurs. 

Deuxiemement, nous croyons qu’une reponse rapide 
est essentielle pour contenir des conflits mortels et pour 
soulager les souffrances humaines. De nouveaux efforts 
devront etre faits par les pays africains eux-memes pour 
construire et renforcer leur propre capacite de maintien de 
la paix. Par ailleurs, nous appuyons egalement les diverses 
mesures prises par FOrganisation des Nations Unies pour 
ameliorer la capacite de maintien de la paix de FAfrique, a 
savoir par exemple les programmes d’echange de personnel 
entre l'ONU et l’OUA, l’assistance aux activites de forma¬ 
tion de l’ONU en faveur des contingents africains charges 
du maintien de la paix, et la coordination avec la Commu- 
naute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest. Nean- 
moins, nous partageons la preoccupation exprimee par le 
Secretaire general quant a la maniere de fournir un appui 
logistique aux contingents africains qui participent aux 
operations de maintien de la paix au debut meme des 
conflits. Nous pensons qu’il est necessaire d’examiner la 
possibility d’etablir un arrangement de reserve pour cet 
appui logistique. 

Troisiemement, ma delegation se joint a d’autres 
delegations pour souligner une nouvelle fois qu'il est 
important de controler les mouvements d’armes en Afrique. 
Ils y ont souvent alimente des conflits. Au cours du debat 
de la semaine derniere au Conseil, nous avons entendu de 
nombreuses declarations tres interessantes de la part des 
membres du Conseil, notamment de nombreux ministres des 
affaires etrangeres, sur la fa£on de controler la proliferation 
des armes de petit calibre, surtout en Afrique. Nous reaffir- 
mons notre conviction que les embargos sur les armements 
devraient etre imposes et appliques strictement dans toutes 
les situations de conflit. De plus, etant donne que les mou¬ 
vements d’armes traversent facilement les frontieres, les 
embargos sur les armes qui visent des pays particulars 
pourraient ne pas suffire a enrayer le trafic illicite d’armes. 
C’est pourquoi il doit exister une cooperation au niveau 
regional. A cet egard, nous appuyons les efforts deployes 
par le Secretariat pour encourager les Etats africains a 


adopter des legislations nationales faisant un debt de la 
violation des embargos imposes par le Conseil de securite. 

Quatriemement, nous notons dans le rapport d’etape 
les efforts constants faits par le Secretariat et le Conseil de 
securite pour perfectionner le mode d’utilisation des sanc¬ 
tions en Afrique. Si nous reconnaissons qu’il est difficile 
dans le monde reel de parvenir a des «sanctions intelligen- 
tes», nous croyons qu’il est toujours a nouveau necessaire 
de reduire au minimum les souffrances humaines collatera¬ 
ls — meme si elles ne sont pas voulues — en imposant 
des sanctions plus ciblees et de revoir regulierement les 
mecanismes existants. A cet egard, nous felicitons F Ambas- 
sadeur Fowler du Canada, President du Comite des sanc¬ 
tions sur FAngola, des efforts precieux qu’il a deployes 
pour suivre non settlement le commerce illegal des diamants 
et les ventes illegales de petrole, mais aussi le trafic illicite 
d’armes auquel se livrent les forces de l’UNITA. Je lui 
souhaite, ainsi qu’au Comite, tout le succes dans leur 
importante entreprise. 

Cinquiemement, nous avons vu les consequences qui 
resultent de n’avoir pas assure la securite et la vocation 
humanitaire des camps de refugies dans certaines situations 
de conflit, surtout dans la region des Grands Lacs d’Afri- 
que. Nous apprecions les campagnes couronnees de succes 
menees par le systeme des Nations Unies pour reinstaller 
les populations de refugies en lieu sur, loin des zones de 
conflit, dans des pays tels que la Gurnee, le Liberia et le 
Tchad. Ma delegation felicite egalement le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies sous la direction de 
Madame Ogata, d’avoir aide beaucoup de pays africains a 
renforcer leur police et d’autres structures chargees du 
maintien de l’ordre, qui s’occupent de la securite dans les 
camps de refugies. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, nous parta¬ 
geons la conviction du Secretaire general qu’une bonne 
gouvernance democratique et le developpement durable sont 
fondamentaux pour une paix et une prosperity a long terme 
en Afrique. L’experience que nous avons acquise dans notre 
propre processus de developpement montre qu’une bonne 
gouvernance, fondee sur la democratic et le respect des 
droits de l’homme et appuyee par les principes de F econo¬ 
mic de marche, assure mieux la paix, la stability et la 
prosperity a long terme. Nous constatons avec satisfaction 
les nombreux succes deja obtenus dans ces domaines en 
Afrique, comme le decrit le Secretaire general dans son 
rapport. La communaute internationale devrait continuer 
d’oeuvrer etroitement avec les pays africains pour renforcer 
davantage leur capacite d’instituer la bonne gouvernance et 
d’assurer le developpement durable. 
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Mon gouvernement a toujours accorde une haute 
priorite a la promotion de liens d’amitie, de la cooperation, 
de la solidarity et du partenariat avec les pays africains. La 
Republique de Coree a envoye des troupes chargees du 
maintien de la paix en Somalie, en Angola et au Sahara 
occidental et s’est jointe aux missions d’assistance electorate 
en Afrique du Sud et au Mozambique. Nous avons constam- 
ment renforce notre cooperation avec 1’Afrique dans le 
domaine du developpement, y compris en contribuant a la 
creation de capacites de mise en valeur des ressources 
humaines. Nos relations avec F Afrique se sont renforcees 
recemment lorsque notre pays a ete membre du Conseil de 
securite pendant deux ans. Ma delegation saisit cette occa¬ 
sion pour reaffirmer que mon gouvernement se tient pret a 
continuer de contribuer aux efforts conjoints de 1'ONU, de 
l'OUA et des pays africains en faveur de la paix et du 
developpement en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree des paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Belgique. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Adam (Belgique) : Je voudrais d'abord presenter 
mes felicitations a la presidence neerlandaise pour la fa£on 
exemplaire dont elle s’est acquittee de sa charge tout au 
long de ce mois de septembre, et particulierement Faction 
du Premier Ministre des Pays-Bas, M. Kok. 

Je voudrais aussi m’associer a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne par la presidence finlandaise, 
et plus particulierement pour ce qui a trait au rapport du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de ses recomman- 
dations sur les causes de conflits et la promotion de la paix 
et du developpement durables en Afrique. En plus, je 
souscris pleinement aux vues et orientations exprimees par 
le Secretaire general de FOrganisation de F unite africaine 
(OUA), S. E. M. Salim Ahmed Salim, et par le distingue 
representant de la presidence de l'OUA, FAmbassadeur 
d’Algerie. 

Je saisis aussi cette occasion pour developper le point 
de vue et les intentions de mon pays vis-a-vis de FAfrique 
et plus particulierement de F Afrique centrale et de la region 
des Grands Lacs. Le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de la Belgique, M. Louis Michel, a 
exprime, la semaine derniere a FAssemblee generate, la 
necessity d’une politique plus active et plus genereuse a 
l’egard du continent africain si durement eprouve. 11 a 


meme demande que la cinquante-quatrieme session de 
FAssemblee generale soit placee sous le signe de FAfrique. 

Le Conseil de securite doit, lui aussi, faire preuve de 
vision et exercer ses responsabilites pour le retablissement 
de la paix dans un continent qui, dans le monde d’au- 
jourd’hui, totalise, et de loin, le plus grand nombre de 
victimes de conflits, morts, blesses, disparus, refugies, 
deplaces, victimes des mines antipersonnel, sans parler des 
endemics comme le sida, le paludisme ou la maladie du 
sommeil, qui font des ravages sans precedent sur ce conti¬ 
nent, et auxquelles il est encore plus difficile de remedier, 
lorsque les pays touches sont affectes par des guerres. 

Les Accords de Lusaka ont suscite un grand espoir. II 
s’agit maintenant de les mettre en oeuvre et tout retard, 
toute tergiversation nous preoccuperait grandement. Ceci 
implique que les parties concernees fassent la preuve de leur 
volonte politique de resoudre les problemes qui sont a 
l’origine du conflit actuel et qu’elles cherchent des solutions 
durables au niveau de la region tout entiere. Pour les encou- 
rager et les soutenir, un effort important de la communaute 
internationale sera necessaire et le Conseil de securite doit 
jouer, dans ce contexte, un role moteur. 

II ne s’agit pas d'apporter des solutions isolees a des 
problemes ponctuels. Dans certaines regions d’Afrique, le 
desespoir est tel que nombreux sont ceux qui ne voient de 
perspective d’amelioration de leur sort que dans la lutte 
armee. II faut changer cette mentalite en demontrant que 
settle la paix peut apporter le bonheur et la prosperity, seule 
la paix et certainement pas des victoires militaires rempor- 
tees pour des enjeux illusoires et au prix de souffrances 
indicibles. 

C’est pourquoi nous pensons que la paix doit s’accom- 
pagner d’un pacte de partenariat comportant des engage¬ 
ments concrets sur les plans economique, financier et social. 
Un tel pacte mobilisera les energies et les ressources des 
pays donateurs, des institutions financieres internationales et 
des pays beneficiaries. La Belgique y apportera sa part et 
intensifiera ses contacts directs, sa cooperation et son 
soutien financier. 

L’histoire a cree entre mon pays et cette region du 
monde des liens particuliers et aussi des responsabilites que 
mon pays a F intention d’endosser de fa£on responsable et 
coherente comme Fa souligne le Ministre beige la semaine 
derniere. La Belgique a la capacity de le faire. Mon pays 
dispose d’une reserve d’hommes et de femmes ayant l'expe- 
rience de FAfrique centrale, de ses coutumes, de ses lan- 
gues et de son economic. Nos instituts agronomiques ont 
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developpe une grande expertise en agriculture et en elevage 
des regions tropicales et notre Institut de medecine tropicale 
d’Anvers jouit d'une reputation mondiale meritee. Et ce ne 
sont que quelques exemples du potentiel que la Belgique 
peut mettre au service de l’Afrique. 

L’Afrique doit nous aider a 1’aider, car, pour que les 
bonnes volontes du monde puissent s’exercer efficacement 
au profit de ce continent, il faut que ses dirigeants aussi 
s’emploient a creer le cadre de paix et de bonne gouver- 
nance necessaire au developpement. La cooperation finan- 
ciere et technique ne peut s’exercer que dans un climat 
assurant son efficacite. La cooperation ne s’exerce pas au 
benefice du doute; elle se developpe et s’epanouit dans un 
climat de previsibilite et de stabilite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Belgique des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Japon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : Je souhaiterais 
d’emblee vous remercier tres sincerement. Monsieur le 
President, d'avoir convoque, pour la quatrieme fois au cours 
de ce mois, un debat public du Conseil de securite. Je 
souhaite egalement saluer le rapport d’etape sur FAfrique 
du Secretaire general, qui a ete publie samedi dernier, et 
remercier le Secretaire general de la declaration qu’il a faite 
hier matin. 

Meme si cette reunion a pour objet d'examiner les 
problemes apparemment insolubles auxquels FAfrique est 
confrontee, je voudrais tout d'abord relever certains faits 
positifs survenus en Afrique ces dernieres annees. On ne 
saurait sous-estimer l'importance de FAfrique au sein de la 
communaute internationale et les progres auxquels nous 
assistons en Afrique en matiere de developpement, de 
democratisation et de cooperation regionale sont veritable - 
ment rassurants pour toute la communaute internationale. 
Ne serait-ce qu’au cours de Fannee ecoulee, par exemple, 
nous avons assiste a la transition vers un regime civil au 
Nigeria; a la tenue, pour la deuxieme fois, d’elections 
democratiques en Afrique du Sud; et aux elections presi- 
dentielles qui se sont deroulees sans heurt en Algerie. 

Je voudrais egalement mentionner F Accord de paix qui 
a ete signe a Lome entre le Gouvernement sierra-leonais et 
le groupe rebelle, le Lront revolutionnaire uni, ainsi que 
F Accord de cessez-le-feu de Lusaka entre le Gouvernement 


et des groupes rebelles en Republique democratique du 
Congo. II y a egalement des signes prometteurs de progres 
en vue d’un reglement du differend frontalier entre l’Ethio- 
pie et l'Erythree. Sur le front economique, de nombreux 
pays africains ont enregistre des taux de croissance annuels 
du produit national brut superieurs a 5 % au cours des 
10 dernieres annees. 

II faut egalement reconnaitre les activites admirables 
que les organisations regionales ont entreprises afin de 
promouvoir la cause de la paix et de la prosperity en Afri¬ 
que. Le role que la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l'Ouest et la Communaute de developpement 
de FAfrique australe ont joue dans le maintien de la securite 
et la promotion du developpement economique dans les 
regions de FAfrique occidental et australe revet une impor¬ 
tance cruciale et est hautement louable. II est encourageant 
egalement de voir que le Sommet de F Organisation de 
l’unite africaine (OUA), qui s’est tenu en Algerie en juillet 
dernier sous la direction du President Bouteflika en sa 
qualite de President de l’OUA, a attire un nombre sans 
precedent de chefs d'Etat et de gouvernement. Ayant 
participe a ce sommet en tant que chef de la mission d’ob¬ 
servation du Japon, j’ai pu constater et admirer la nouvelle 
dynamique qui prend corps en Afrique. 

Nous sommes encourages par ces evenements positifs, 
mais il n’en reste pas moins que de nombreux pays en 
Afrique sont confrontes a des obstacles difficiles dans leur 
lutte pour realiser la stabilite politique et pour poursuivre le 
developpement economique et social. Les plus preoccupants 
d'entre eux sont la pauvrete ecrasante et la resurgence de 
conflits, qui ont fait 8 millions de refugies et de deplaces. 
Tant que ces problemes ne seront pas resolus, les perspecti¬ 
ves de stabilite internationale et de prosperity dans le 
nouveau millenaire ne seront pas prometteuses. 

Comme il est souligne dans le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, la pauvrete 
et le conflit sont intimement lies. En effet, dans de nom- 
breuses regions du continent, nous sommes te moins d’un 
cercle vicieux dans lequel la pauvrete est exacerbee par des 
conflits frequents, alors meme que la pauvrete est une des 
causes de F apparition et de la resurgence des conflits. La 
pauvrete est a elle seule une question qui merite toute notre 
attention aujourd’hui et au XXIe siecle, et au soulagement 
de laquelle doivent oeuvrer les Nations Unies, les autres 
organisations internationales, les Etats et la societe civile, 
dans un effort coordonne. 
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Le Programme d’action de Tokyo, adopte a la 
deuxieme Conference internationale de Tokyo sur le deve- 
loppement de l’Afrique (TICAD II), organisee conjointe- 
ment par le Japon et reorganisation des Nations Unies en 
octobre dernier, preconise une combinaison d’efforts et de 
cooperation pour faire face aux problemes lies a la pauvrete 
et aux conflits. II prevoit ainsi un developpement des efforts 
des pays africains eux-memes, une cooperation entre les 
pays africains, les pays developpes et les organisations 
internationales et une cooperation entre l'Asie et TAfrique. 
Le processus de la TIC AD est deja entre dans sa phase 
d’execution. Le mois dernier, le Japon a coparraine, avec le 
Gouvernement kenyen, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le Fonds monetaire international, 
un seminaire portant sur la gestion de la dette. Le Japon a 
par ailleurs mis en place, avec la cooperation du Gouverne¬ 
ment malaisien, un centre de promotion des investissements 
et de la technologie entre l'Asie et l’Afrique a Kuala Lum¬ 
pur afin de faciliter la circulation des flux d’investissement 
et d’information commerciale en ce qui concerne TAfrique. 
Le Japon prevoit egalement d’organiser quatre conferences 
d’examen sous-regionales en Afrique d’ici la fin de Fan 
2000 en vue de promouvoir plus avant F application du 
Programme d’action de Tokyo. 

La dette est le probleme le plus grave qui se pose a de 
nombreux pays africains. Le Japon, pour sa part, contribue 
a alleger les problemes de la dette en reechelonnant les 
dettes et en octroyant des subventions pour alleger les 
dettes, et il continuera de deployer des efforts pour faire 
face a ce probleme difficile en donnant effet a un engage¬ 
ment qu’il a pris lors du sommet du G-7 a Cologne en juin. 
Le Japon est egalement resolu a continuer de fournir une 
aide publique au developpement efficace et de bonne qualite 
aux pays africains, malgre ses difficultes budgetaires inter¬ 
nes, tout en renfor£ant sa cooperation avec les differents 
organes et institutions des Nations Unies. 

S’agissant de la prevention des conflits, mon gouver¬ 
nement preconise depuis longtemps une approche d'ensem¬ 
ble englobant la prevention et le reglement des conflits, le 
maintien et la consolidation de la paix, de meme que la 
reconstruction et le developpement apres les conflits, Fins¬ 
tallation de la bonne gouvernance et F elimination de causes 
possibles de conflits, en particulier la pauvrete. 

En ce qui concerne les questions de maintien et de 
consolidation de la paix, nous pensons qu’il faut renforcer 
le role joue par les organisations regionales, telles que 
l'OUA et la Communaute economique des Etats de F Afri¬ 
que de l'Ouest. Une cooperation etroite entre ces organisa¬ 
tions regionales et l’ONU est evidemment cruciale pour 


donner le maximum d'effet aux efforts internationaux 
destines a restaurer la paix dans les pays troubles. C’est en 
ayant cela a F esprit que le Gouvernement japonais a fait des 
contributions financieres au Fonds pour la paix de l’OUA. 

Pour ce qui est des armes legeres, question a laquelle 
le Japon accorde la plus haute priorite, nous esperons 
vivement que l’Assemblee generate adoptera, au cours de 
cette session, une resolution enterinant le rapport du Secre¬ 
taire general redige avec F assistance du Groupe d'experts 
gouvernementaux sur les armes legeres (A/54/258). Le 
Japon entend egalement contribuer au succes de la confe¬ 
rence internationale consacree a la question du commerce 
des armes sous tous ses aspects, qui doit se tenir au plus 
tard en 2001. 

Nous considerons egalement comme une question tout 
a fait prioritaire l'octroi d’une assistance aux victimes des 
mines terrestres, dont beaucoup sont des enfants. En decem- 
bre 1997, le Japon a annonce un programme «zero victime» 
et a promis un soutien financier d'environ 80 millions de 
dollars pour le deminage et l’aide aux victimes au cours des 
cinq annees qui suivraient. Les contributions versees a ce 
jour par le Japon a ce titre s’elevent a 45 millions de dollars 
environ. 

La reconstruction et le developpement apres les 
conflits constituent un autre domaine dans lequel une 
cooperation internationale est requise. Parmi les nombreux 
problemes qui y sont lies, la reinsertion des ex-combattants, 
et en particulier des enfants soldats ayant subi de mauvais 
traitements, est une question prioritaire car le succes de ce 
processus constitue la clef de la prevention de toute resur¬ 
gence des conflits. 

Le Gouvernement japonais est, quant a lui, dispose a 
soutenir tous les aspects de la reconstruction et du develop¬ 
pement apres les conflits, allant de la reintegration des 
refugies et des personnes deplacees jusqu’a la reinsertion 
des ex-combattants en passant par le soulagement des 
souffrances de ceux dont la vie a ete meurtrie et la recons¬ 
truction et le developpement des economies de pays concer- 
nes. A cet egard, je tiens a souligner que les activites 
menees sur le terrain pour faire face aux situations d’ur- 
gence — activites qui commencent souvent avant la fin des 
combats — devraient etre coordonnees comme il se doit 
avec les autres activites liees a la reconstruction et au developpement. 

Il ne fait aucun doute que les pays africains, qui 
disposent d’un potentiel immense, peuvent devenir des 
partenaires importants dans les efforts deployes par la 
communaute mondiale pour etablir la paix et la securite. 
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Nous esperons sincerement que le Conseil de securite 
continuera d’utiliser son experience, ses competences et sa 
sagesse pour rechercher des solutions aux problemes de 
FAfrique. 

Le Japon preconise qu’a l’aube du nouveau millenaire 
la communaute internationale s’interesse davantage aux 
questions de securite humaine. La pauvrete et les conflits 
constituent deux menaces majeures pour la securite humaine 
en Afrique. En d’autres termes, si nous voulons renforcer la 
securite humaine en Afrique, il est essentiel d'eliminer la 
pauvrete et les conflits. Cela etant, le Japon continuera 
d’oeuvrer pour ameliorer les conditions en Afrique en 
utilisant comme moyen essentiel a cette fin la mise en 
oeuvre du processus de la TICAD. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique democratique du Congo. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwamba Kapanga (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, la presente reunion du 
Conseil de securite est une initiative du Gouvernement et du 
representant des Pays-Bas, President du Conseil pour ce 
mois de septembre, sur la situation en Afrique. Permettez- 
moi done de vous exprimer toutes les sinceres felicitations 
de ma delegation, ainsi que notre reconnaissance pour cette 
initiative louable. 

A Finstar de toutes celles qui Font precedee, ma 
delegation aimerait dire au Secretaire general toute son 
appreciation pour le rapport (S/1999/1008) qu’il a presente 
sur la situation en Afrique, lequel nous donne Feclairage 
souhaite sur l’objet de nos interventions. La Republique 
democratique du Congo note aussi Fexpression du desir 
generalement exprime par les divers orateurs sur la neces- 
saire cooperation qui doit etre menee et amelioree entre 
l'ONU et F Organisation de F unite africaine (OUA), si nous 
voulons faire face de maniere concertee et efficace aux 
nombreux problemes de securite qui imposent d’enormes 
souffrances immeritees aux Etats africains. 

Comme Fa si bien decrit le chef de la delegation 
congolaise, S. E. M. Yerodia Abdoulaye Ndombasi, Minis- 
tre d'Etat charge des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, lors de son intervention de la veille au debat 
general de la cinquante-quatrieme session ordinaire de 
FAssemblee generate des Nations Unies, mon pays, la 


Republique democratique du Congo, subit depuis le 2 aout 
1998 une agression armee qualifiee en son temps d’inutile 
et d’insensee par le Secretaire general de l’OUA. Celle-ci, 
en effet, impose d’enormes sacrifices aux populations 
innocentes de mon pays, qu’elles soient residentes en zone 
libre ou en provinces occupees. 

Ma delegation ne souhaiterait pas revenir ici sur cette 
guerre degression, ignoble et insensee, dont l'historique, de 
notoriete publique, est connu de tous. La souffrance et la 
misere qu’elle impose a notre peuple deja meurtri par trois 
decennies de gabegie et de misere, doivent revolter la 
conscience universelle et amener la communaute internatio¬ 
nale a peser de tout son poids pour y mettre rapidement un 
terme. II y va de la credibility de l’ONU. 

Bien que victime de cette agression injustifiee, la 
Republique democratique du Congo s’est pourtant inscrite 
des le debut de cette guerre dans une logique de paix. C’est 
pourquoi elle a repondu present a toutes les rencontres, 
organisees tant en Afrique qu’ailleurs dans le monde, pour 
y discuter d’une fin negociee de cette guerre. Les agresseurs 
rwandais et ougandais, par contre, ont brille par leur ab¬ 
sence a la plupart de ces rencontres, ou y ont use de ma¬ 
noeuvres dilatoires pour prolonger leur occupation de notre 
territoire. 

Comme vous les savez. Monsieur le President, le 10 
juillet 1999, au terme de laborieuses negotiations conduites 
par le President Chiluba sous l’egide de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe (SADC) et de l'Orga- 
nisation de l’unite africaine (OUA), les chefs d’Etat des six 
pays impliques dans cette guerre degression ont signe a 
Lusaka, en Zambie, l'Accord de cessez-le-feu en Republi¬ 
que democratique du Congo, communement appele «Accord 
de Lusaka». Des modalites pratiques et un calendrier precis 
de mise en oeuvre de cet accord y sont annexes et en font 
partie integrante. 

La Republique democratique du Congo attache une 
importance particuliere a la mise en oeuvre et a la reussite 
de l'Accord de Lusaka, lequel stipule en effet la necessite 
de trouver des solutions aux preoccupations de securite de 
la Republique democratique du Congo ainsi qu’a celles des 
pays voisins. Cette preoccupation, mon gouvernement 
l’avait deja fait sienne, en organisant au mois de mai 1998 
la Conference sur la solidarity et le developpement dans la 
region des Grands Lacs, conference qui a malheureusement 
ete sabotee par ceux-la meme qui nous agressent au- 
jourd’hui. 


16 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance (Resumption 3) 
30 septembre 1999 


Cette preoccupation, mon gouvernement l’a encore 
reaffirmee dans le cadre de FAccord de Lusaka en accep- 
tant la mise en place d’un mecanisme de desarmement des 
milices et des groupes armes qui se trouveraient sur notre 
territoire. Le meme accord exhorte les pays d’origine des 
membres de ces groupes armes a s’engager a prendre toutes 
les mesures necessaires pour faciliter leur rapatriement. 
L’assistance de FOrganisation des Nations Unies dans ce 
processus est hautement requise. Ce faisant, Forganisation 
universelle aiderait ainsi a eviter que les pays degression ne 
trouvent un autre pretexte pour revenir agresser la Republi- 
que democratique du Congo apres le retrait effectif et 
verifie de leurs troupes du territoire congolais. 

Je voudrais ici dementir de la fagon la plus categorique 
les allegations mensongeres et les inepties proferees devant 
vous par la delegation du Rwanda et selon lesquelles les 
milices interhamwe auraient ete integrees dans les forces 
armees congolaises. Je rappelle que, jusqu’au 2 aout 1998, 
les forces armees congolaises etaient commandees par des 
officiers superieurs rwandais, lesquels ont ete incapables de 
debusquer le moindre Interhamwe. Depuis cette date, les 
Rwandais occupent la partie nord-est de notre territoire par 
laquelle sont censes passer les Interhamwe pour attaquer le 
Rwanda. A ce jour, les Rwandais n’ont toujours pas exhibe 
un milicien interhamwe, mort ou vif. 

Pour revenir a FAccord de Lusaka, je voudrais tout 
particulierement attirer votre attention sur le fait qu’aussitot 
apres sa signature, comme lors des negociations, les agres- 
seurs ont repris leurs manoeuvres de diversion pour retarder 
le plus possible sa mise en oeuvre. Pom une pretendue 
querelle de leadership parmi les soi-disant rebelles, il a fallu 
attendre 51 jours, soit le 31 aout 1999, pour qu’enfin ils 
signent cet accord avec l’aval de leurs parrains, puisque ce 
sont les Presidents ougandais Museveni et rwandais Bizi- 
mungu en personne qui ont annonce la nouvelle de cette 
signature a leurs pairs de la SADC, reunis en sommet a 
Maputo au Mozambique. 

Depuis lors, rien de ce qui est prevu dans cet accord 
n’a pu etre applique, les agresseurs s’en servant plutot 
comme pretexte pour prolonger indefiniment leur presence 
sur notre sol. La Commission militaire mixte est toujours 
lettre morte malgre la designation de son president, parce 
que les pretendus rebelles n'y ont toujours pas delegue leurs 
representants et que son budget tarde a etre libere. Le 
dialogue national intercongolais, d’autre part, n’a toujours 
pas demarre et la question du choix des facilitateurs n'est 
pas encore resolue, les agresseurs n’ayant toujours pas 
donne suite aux propositions de mon gouvernement. Aucun 


mouvement de repli des troupes dans les positions defensi¬ 
ves n’a ete observe. 

Faisant fi de la treve exigee par le Secretaire general 
de FONU pour les journees rationales de la vaccination, les 
troupes rwandaises et ougandaises se sont livrees a une 
guerre fratricide sur notre territoire, a Kisangani. Outre la 
destruction complete de nombreuses infrastructures et la 
perte de 3 millions de doses de vaccin contre la poliomye- 
lite et la rougeole, condamnant nos enfants a des risques 
d’infirmite a vie, la Republique democratique du Congo 
deplore surtout et avant tout la mort de plus d’une centaine 
d’innocentes victimes congolaises de la ville de Kisangani, 
dont elle portera a jamais le deuil. 

Malgre la signature de F Accord de Lusaka par toutes 
les parties sans exception, les Rwandais et les Ougandais 
continuent a masser des troupes, des equipements de guerre 
et des armes lourdes autour des villes minieres de notre 
pays, telles que Mbuji-Mayi, Beni et Butembo. Ils conti¬ 
nuent de nommer les gouverneurs des provinces. Ils se 
permettent meme a present d’eriger des barrieres douanieres 
a l’interieur des provinces qu'ils occupent, de jumeler ces 
dernieres a leurs villes, d’etablir et d’exploiter des liaisons 
aeriennes, etc., mettant ainsi a execution leur dessein mal- 
veillant de partition de notre territoire. Tous ces faits se 
deroulent au vu et au su de la communaute internationale, 
sans que FONU et l’OUA, parties prenantes a cet accord et 
dont les Chartes sont manifestement violees, ne puissent 
elever la moindre protestation, alors meme que, par les 
resolutions 1234 (1999) et 1258 (1999), les membres du 
Conseil de securite ont reaffirme la necessite du respect de 
l’integrite du territoire de la Republique democratique du 
Congo. 

Comment expliquer a nos populations africaines cette 
nouvelle source de desesperance qui se situe notamment 
dans le traitement discriminatoire, dans la marginalisation 
dont elles sont chaque jour davantage victimes de la part 
des institutions internationales, dans leurs interventions tant 
politiques, humanitaires, economiques que militaires. 

Le Conseil n'ignore pas. Monsieur le President, ce que 
coute a la communaute internationale F intervention humani- 
taire en faveur d’un refugie europeen de la Bosnie ou du 
Kosovo, par rapport a celle d’un refugie africain de la 
Somalie, de la Sierra Leone, du Soudan, de F Angola ou de 
la Republique democratique du Congo. Point n’est besoin 
de relever la rapidite avec laquelle est prise la decision 
d’intervenir pom mettre fin a un conflit en Europe, en Asie 
ou au Moyen-Orient; la rapidite foudroyante avec laquelle 
sont rassembles d’enormes moyens financiers, materiels et 
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humains; la precision avec laquelle sont definies, dans le 
cadre du Chapitre VII de la Charte, les missions de ces 
forces. 

Comment ne pas noter avec force et indignation que 
lorsqu’il s’agit d’un conflit africain, le Conseil de securite 
de l'ONU ne se decide pas ou le fait en trainant les pieds. 
II invoque souvent des raisons budgetaires pour ne pas 
rassembler les ressources fmancieres, materielles et humai- 
nes necessaires. II se decharge de sa responsabilite princi- 
pale de maintien de la paix et de la securite internationales 
en la confiant a l’OUA, chargee a la fois de trouver lesdites 
ressources et de definir les missions d’hypothetiques forces 
d'interposition. Le Conseil n’ignore pas enfin que si en 
Europe, en Asie ou au Moyen-Orient, la fin du deployment 
des forces des Nations Unies n’intervient qu’a Tissue d’une 
solution politique imposant aux parties belligerantes le 
respect des dispositions pertinentes de la Charte de l’ONU, 
en Afrique par contre, les drames de la Somalie et de 
T Angola, pour ne citer que ceux-la, montrent que le de¬ 
ployment et le retrait precipite des forces des Nations Unies 
laissent pourrir la situation et exacerbe les conflits. 

Loin de ma delegation T intention, en evoquant cette 
situation, de jeter Tanatheme sur notre organisation plane- 
taire. Des illustres de ce monde comme le President de la 
Republique frangaise, M. Jacques Chirac, ou le Haut Com- 
missaire des Nations Unies pour les refugies, Mme Sadako 
Ogata, ont tres recemment et a diverses occasions aborde ce 
theme, afin d’attirer T attention de la communaute internatio- 
nale sur cette injustice criante et insupportable. 

Aussi. qu’il soit permis a ma delegation d’interpeller 
les Africains que sont Monsieur le President de T Assemblee 
generale, ainsi que Monsieur le Secretaire general, pour leur 
dire que les peuples, les nations et les pays d’Afrique ne 
comprendraient pas que, sous leur mandat commun, T Afri¬ 
que demeure, en cette matiere de reglement des conflits 
armes, la mal-aimee et la laissee-pour-compte du Conseil de 
Securite de l’ONU. II leur revient la lourde et exaltante 
charge de sonner le tocsin pour reveiller les Nations Unies 
de leur torpeur, afin que Tobjectif de la paix et de la 
Concorde ne reste point pour nos peuples, nos nations et nos 
pays, du domaine du reve qui, comme vous le savez sans 
doute, a pour fonction d'etre le gardien du sommeil. 

L’ONU, par la resolution 1234 (1999) du Conseil de 
securite, adoptee a Tunanimite, le 9 avril 1999, a clairement 
etabli que la Republique democratique du Congo est victime 
d'une agression de la part de ses voisins. Le Rwanda, 
l’Ouganda et le Burundi violent done manifestement la 
Charte de l'ONU que chaque membre est pourtant tenu de 


respecter et de defendre. Le gouvernement de mon pays 
prend acte de la resolution 1258 (1999) du 6 aout 1999 du 
Conseil de securite. Ma delegation aimerait ici reprendre le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, lequel ecrit dans son 
rapport S/1999/790 notamment que : 

«Le conflit dans la Republique democratique du 
Congo a inflige de nouvelles souffrances terribles a un 
pays deja accable par la pauvrete et abandonne a lui- 
meme. On estime qu’il y a environ 700 000 personnes 
deplacees dans le pays, en plus de quelque 300 000 
refugies sur son territoire. [...] Le conflit a ete carac- 
terise par des violations effroyables, generalisees et 
systematiques des droits de l’homme, y compris des 
massacres, des operations de nettoyage ethnique, des 
viols et la destruction de biens. [...] La communaute 
internationale et les Nations Unies doivent done faire 
tout leur possible pour aider le Gouvernement, les 
parties et le peuple congolais, de meme que les autres 
gouvernements associes, a parvenir a un reglement 
pacifique.» ( S/1999/790, par. 13 et 14) 

Mon gouvernement lance un appel solennel et patheti- 
que a toute la communaute internationale, en general, et au 
Conseil de securite, en particulier, et les invite a s’impliquer 
pleinement dans la mise en oeuvre urgente de TAccord de 
Lusaka en vue de mettre un terme aux souffrances indes- 
criptibles de mon peuple. II s’agit pour le Conseil de securi¬ 
te, premierement, d'exercer une pression politique ferme sur 
les agresseurs en vue d’obtenir d’eux le respect du cessez- 
le-feu et de les contraindre a retirer leurs troupes et armes 
du territoire congolais et a retourner chez eux; deuxieme- 
ment, de proceder au deploiement rapide et massif des 
forces onusiennes de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo; troisiemement, d’aider a T organi¬ 
sation rapide et a la reussite des negociations politiques 
intercongolaises. 

Ma delegation aimerait terminer en disant tout simple - 
ment que le ressortissant congolais n’est pas different du 
ressortissant du Kosovo ou du Timor. II a une tete, des 
yeux, des bras, des jambes, des cheveux. Comme le ressor¬ 
tissant du Kosovo ou du Timor, le Congolais est un etre 
humain. II a aussi droit a la vie, il a aussi droit que ses 
droits les plus fondamentaux soient respectes. La couleur de 
sa peau ne fait pas de lui un sous-etre humain. La ou la 
communaute internationale estime que certains actes repre- 
hensibles sont inadmissibles, en cette fin de siecle, elle a 
Tobligation et le devoir de ne pas permettre qu’ils puissent 
se commettre et se perpetuer dans mon pays. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique democratique du Congo des 
aimables paroles qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Maroc. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, c’est 
pour nous un reel plaisir de participer a cette seance spe- 
ciale du Conseil de securite consacree au suivi des recom- 
mandations contenues dans le rapport du Secretaire general 
sur les causes des conflits en Afrique. Ma delegation tient 
a cette occasion a saluer les efforts deployes par les Nations 
Unies et, a leur tete, le Secretaire general, M. Kofi Annan, 
pour que la communaute internationale garde a Fesprit la 
grave situation et les drames que connait notre continent. 

Que pouvons-nous ajouter a ce qui a deja ete dit 
Fannee derniere puisque la paix demeure toujours precaire 
et que le developpement economique et social durable de 
F Afrique connait des difficultes de plus en plus insurmonta- 
bles? En effet, la situation generale du continent est tres 
preoccupante malgre les differentes tentatives de la commu¬ 
naute internationale pour relancer la croissance economique 
et le developpement. Nous citerons, entre autres, FInitiative 
des Nations Unies pour FAfrique, FAgenda des Nations 
Unies pour le developpement de FAfrique et la Conference 
de Tokyo, dont nous saluons les promoteurs. 

Comme le souligne si justement le Secretaire general 
dans son rapport soumis a Fexamen du Conseil, 

«I 1 existe des endroits, ou l’idee largement repandue 

selon laquelle FAfrique est une region en crise perpe- 

tuelle n'est pas settlement une image mais bien une 

sombre et penible realite.» ( S/1999/1008, par. 96) 

II est difficile de ne pas reconnaitre, helas, les depen- 
ses demesurees en achats d’armements, la mauvaise gou- 
vernance, 5 a et la, Fepidemie du sida, la corruption, les 
obstacles au commerce et le fardeau de la dette exterieure 
qui continuent d'entraver le processus de developpement de 
maints pays africains. C’est ainsi, en effet, que 44 % des 
Africains et 51 % de ceux qui vivent au sud du Sahara sont 
dans un etat de pauvrete terrible, et sur les 30 millions de 
personnes contaminees par le sida dans le monde, 23 mil¬ 
lions se trouvent chez nous en Afrique subsaharienne. 

Comment pourrait-on ignorer que le fardeau de la dette 
exterieure africaine soit passe a 350 milliards de dollars en 
1998, soit 30 % des exportations de biens et de services. 


alors que les exportations africaines ont recule de 15 % en 

1998 et que les investissements etrangers n’ont atteint que 
3 % des flux mondiaux. En meme temps, l’aide publique au 
developpement a diminue de 40 % depuis 1992 pour ne 
representer que 0,2 % du PIB des pays developpes alors que 
Fobjectif convenu au niveau international est de 0,7 %. Ceci 
dit, les perspectives d’avenir ne sont pas du tout prometteu- 
ses puisque le taux de croissance economique prevu en 

1999 ne risque guere de depasser 3 % — ce qui equivaut a 
une croissance nulle en termes de PIB par habitant, du fait 
de Faccroissement rapide de notre population. 

Ce tableau ne devrait pas toutefois occulter les efforts 
meritoires deployes par de nombreux pays parmi les notres 
pour sortir de Finstabilite et de la crise. 

En effet, et comme le souligne le Secretaire general, a 
juste titre, les elections democratiques sont plus courantes, 
la bonne gouvernance et l’etat de droit s’imposent lentement 
mais surement, tandis que des reformes juridiques et regle- 
mentaires sont activement menees pour ameliorer la compe- 
titivite des economies africaines telles que la liberalisation 
du commerce, la privatisation des entreprises d'Etat et la 
mise en place d’infrastructures adequates. 

Le Maroc, pour sa part, contribue a cette oeuvre 
commune de developpement de FAfrique en consacrant 
95 % de son budget de la cooperation au financement de 
projets et de programmes dans les pays africains amis. II a 
aussi contribue a la promotion de Fesprit de responsabilite 
et de bonne gouvernance dans les institutions publiques 
africaines en abritant a deux reprises, en 1994 et en 1998, 
la Conference africaine des ministres de la fonction publi¬ 
que dont les resultats ont ete enterines par FAssemblee 
generale des Nations Unies. 

Devant Fampleur des defis a relever en Afrique, 
notamment en ce qui concerne le retablissement de la paix 
et de la securite et la reduction de la pauvrete, la commu¬ 
naute internationale se doit d’apporter son plein appui 
aux efforts africains. Le renforcement du mecanisme afri- 
cain de reglement des conflits, la reduction de la dette 
exterieure et Fouverture des marches aux exportations 
africaines pourraient et devraient ameliorer radicalement le 
paysage securitaire, economique et social du continent s’ils 
faisaient bien sur l’objet d’actions concretes, resolues et 
coordonnees. 

Le Maroc, pour sa part, est persuade que ce n’est que 
par un partenariat veritable aussi bien national qu’interna¬ 
tional que FAfrique pourra atteindre le taux de croissance 
de 7 % qui est juge necessaire pour reduire sensiblement la 
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pauvrete, tel que cela a ete recommande par le Sommet sur 
le developpement social. 

Le rapport du Secretaire general reflete tres fidelement 
la situation qui regne chez nous. La democratisation, la 
liberalisation, le renforcement des organisations regionales 
et sous-regionales pour le reglement des conflits et la 
restauration de la paix et de la securite, le probleme des 
armes et des refugies sont autant de taches qui meritent 
notre attention et notre appui. 

S’agissant du probleme des armes en Afrique et plus 
particulierement dans les regions qui connaissent des 
conflits, le Maroc partage tout a fait les recommandations 
adressees au Secretaire general par le President du Groupe 
d’experts gouvernementaux sur les armes legeres, pour la 
tenue d’une conference internationale dont l’objectif serait 
d'intensifier et de renforcer les efforts deployes au niveau 
regional et international pour combattre, empecher et elimi- 
ner le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Tout le monde sait que ce commerce a contribue a 
intensifier et a prolonger les conflits armes en Afrique, et a 
compliquer davantage les efforts de maintien de la paix, en 
empechant le developpement economique et social dans 
certaines regions du continent. 

Par ailleurs, le deft pose par les petites armes en 
Afrique, sous ses aspects humanitaire, securitaire et de 
developpement, devrait inciter les pays exportateurs a 
exercer un controle plus serre sur les exportations de ces 
armes vers les pays en conflit ou sortant d’un conflit arme. 
A ce propos, mon pays lance un appel pour la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de securite instaurant un 
embargo sur les armes et encourage les differents moratoi- 
res sur les transferts d’armes vers les pays africains ou 
sevissent des conflits armes. 

L’Afrique a pu ces dernieres annees se sentir frustree 
de n’ avoir pas fait l’objet des memes attentions et des 
memes traitements qu'en dehors du continent, a Toccasion 
de conflits parfois plus graves et dont les victimes se sont 
chiffrees par centaines de milliers. Nous sommes evidem- 
ment tentes de chercher a regler nos conflits par nos propres 
moyens mais la communaute internationale ne nous aide pas 
assez. Nous ne viendrons pas a bout des sequelles des 
conflits des Grands Lacs et des sequelles du conflit soma- 
lien, pour ne citer que ceux-la, si la communaute ne nous 
aide pas. 

L’approche africaine du reglement des conflits suppose 
necessairement que les pays donateurs appuient le meca- 
nisme africain de reglement des conflits par des ressources 


a la fois fmancieres, materielles et par la formation. L’ap¬ 
proche du Secretaire general pour le reglement des conflits 
en Afrique nous parait tres realiste, et le Maroc lui apporte 
sa pleine adhesion et son appui total. Cependant, nous 
sommes, helas, en train d’assister a une erosion de l'en- 
thousiasme qu’a suscite la creation de ce mecanisme afri¬ 
cain de reglement des conflits puisque seul un pays y a 
verse une contribution comme l’a souligne le Secretaire 
general dans son rapport. 

L’assistance humanitaire fournie au continent quant a 
elle demeure aussi tres faible, surtout lorsqu’elle est compa- 
ree au nombre des conflits et des flux qu'ils provoquent. 
Rien ne peut et ne doit justifier que la communaute interna¬ 
tionale n’ait fourni en 1999 que 50 % et parfois moins de 
25 % des contributions necessaires pour satisfaire les 
besoins humanitaires en Afrique. 

Pour maintenir ou retablir la paix dans certaines 
regions africaines, le Conseil de securite s’est vu oblige de 
recourir au regime des sanctions et aussi aux operations de 
maintien de la paix. L’experience du Conseil de securite en 
matiere de sanctions comme moyen de pacification et de 
maintien de la paix et de la securite a demontre d’enormes 
insuffisances de ce precede et la gravite de ses consequen¬ 
ces sur le plan humanitaire. Les sanctions en tant que 
moyen de persuasion ou de dissuasion doivent demeurer un 
precede exceptionnel dont le Conseil de securite peut user 
une fois que toutes les autres voies de reglement et des 
conflits sont epuisees, a savoir les bons offices, la media¬ 
tion, les negociations et V arbitrage. De ce fait, les sanctions 
ne sauraient etre assujetties a des regies abstraites et indefi- 
niment applicables sans tenir compte de leurs incidences sur 
les populations civiles, et surtout sans s’entourer de toutes 
les informations objectives necessaires. 

J'ajouterai a cette occasion un mot sur ce concept 
d'ingerence qu’on a beaucoup manipule ces derniers temps 
et j’en profiterai pour lancer un appel a tous ceux qui auront 
a en parler ou a Lutiliser, que Ton n’oublie pas que l’usage 
de cet instrument dangereux merite une reelle reflexion et 
peut-etre une reflexion encore beaucoup plus profonde que 
celle que nous avons faite au sujet de la reforme des Na¬ 
tions Unies et meme de la restructuration du Conseil de 
securite, car il s’agit essentiellement de remettre en question 
nos souverainetes, nos cultures, nos differentes civilisations 
et peut-etre aussi nos croyances respectives. Reflechissons 
bien ensemble avant de franchir de nouveaux pas dans cette 
voie. 

A cet egard, nous saluons les efforts louables que le 
Secretaire general continue de deployer en encourageant 
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justement les Etats Membres, les organisations regionales et 
les organisations non gouvernementales a une grande 
reflexion aussi bien sur ce probleme que pour promouvoir 
les sanctions quand cela est justifie mais aussi juste et 
moins dommageable. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant des Emirats arabes 
unis. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Samhan El-Na'imy (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais d’abord m’asso- 
cier aux autres orateurs pour vous feliciter de votre exercice 
de la presidence du Conseil de securite et vous souhaiter 
plein succes. Je voudrais egalement rendre hommage a mon 
collegue, le representant de la Namibie, pour la fa£on 
excellente dont il a dirige les travaux du Conseil, le mois 
dernier. Nous remercions le Secretaire general de sa decla¬ 
ration fort utile, et de son rapport et de ses recommanda- 
tions faites au Conseil de securite sur revolution de la 
situation en Afrique, surtout pour ce qui est des exigences 
de paix, de securite et de developpement socioeconomique. 

Le debat qui se deroule aujourd’hui au Conseil illustre 
le vif interet de la communaute internationale a continuer 
ses efforts pour amener un changement positif en Afrique 
en y contenant et reglant les conflits regionaux et civils, et 
en repondant aux besoins humanitaires et de developpement 
de ses Etats et de ses peuples. 

Les Emirats arabes unis sont d’accord avec le Secre¬ 
taire general de POrganisation des Nations Unies sur son 
importante analyse et ses recommandations, contenues dans 
son rapport sur la situation en Afrique. Neanmoins, nous 
sommes preoccupes par la poursuite de la tendance a 
acquerir des armes et a fomenter des conflits et par les 
luttes entre factions, pom s’emparer du pouvoir et controler 
les ressources naturelles. 

Cette situation a par consequent conduit a la destruc¬ 
tion de P infrastructure et a F augmentation du nombre de 
personnes deplacees, a Finterieur et hors du pays, surtout 
des enfants, des femmes et des personnes agees. Nous 
croyons que la responsabilite de traiter ces phenomenes 
incombe aux pays africains eux-memes. Ils doivent surtout 
faire preuve de la volonte politique necessaire pour appli- 
quer les mesures de cessez-le-feu, pour arreter le bain de 
sang ainsi que pour reagir positivement aux efforts de paix 
qui visent a promouvoir la securite et la stabilite aux ni- 
veaux national et regional. II incombe aussi a la commu¬ 
naute internationale, et particulierement au Conseil de 


securite, de reactiver les operations de maintien de la paix 
et les efforts de la diplomatic preventive, ainsi que F edifi¬ 
cation de la paix apres les conflits. Ils doivent aussi veiller 
a la mise en oeuvre des resolutions de la legitimite interna¬ 
tionale concernant Farret des flux et des transferts d’armes 
legeres et autres et vers les zones de tension et renforcer la 
coordination et la cooperation qui existent entre F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et FOrganisation de F unite africaine 
(OUA). 

Nous nous felicitons des recommandations et des 
resolutions du recent Sommet de l’OUA, qui s’est tenu dans 
FEtat frere d’Algerie, et qui expriment le desir et la deter¬ 
mination des dirigeants des pays membres de l’OUA a 
poursuivre la voie pacifique pour resoudre les conflits 
actuels et a entreprendre les reformes necessaires dans les 
domaines du developpement economique et social, de facon 
plus globale. Nous soulignons cependant l’importance de 
voir les pays developpes et les institutions pour le develop¬ 
pement international et regional fournir une assistance, des 
dons et des prets publics ou non publics aux pays africains 
et annuler leur dette exterieure, particulierement celle des 
plus demunis, pour les aider a ameliorer leurs possibility 
economiques et sociales et a attirer Finvestissement etranger 
et les facilites necessaires pour qu’ils puissent exporter 
librement leurs produits vers les marches mondiaux. 

Les Emirats arabes unis, qui ont des liens fraternels, 
historiques et culturels avec les pays africains, tiennent 
absolument a renforcer la cooperation mutuelle avec beau- 
coup de ces pays, particulierement dans le domaine de 
l’echange d’informations et d’experts dans tous les divers 
domaines : culturel, economique, social. Les Emirats arabes 
unis fournissent une vaste gamme de soutien, de prets, 
d’aide au developpement et d’aide humanitaire, soit par les 
canaux officiels representes par le fonds de developpement 
d'Abou Dhabi et d'autres fonds de financement et de 
developpement auxquels ils contribuent, soit par d’autres 
canaux non officiels representes par les projets du secteur 
prive et les activites dissociations caritatives nationales 
comme le Croissant-Rouge et Fassociation caritative Zayid. 
Tous ces canaux se conjuguent pour aider les pays africains 
a faire face a leurs crises actuelles et a mettre en oeuvre des 
projets de developpement, en particulier les projets faisant 
partie des plans de rehabilitation de leurs economies natio¬ 
nales, conformement aux besoins de la mondialisation, des 
nouveaux parametres dans les relations economiques et 
commerciales internationales. Les investissements et Fassis¬ 
tance en provenance des Emirats arabes unis en Afrique 
depassent 5 milliards de dollars. 
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Enfin, nous reaffirmons notre position qui appelle a la 
levee des sanctions economiques imposees a notre pays 
frere, la Libye, a present que ce pays a honore toutes ses 
obligations dans 1'affaire Lockerbie. 

Nous esperons que le Conseil de securite va parvenir 
aujourd’hui a un consensus sur les mesures a prendre pour 
promouvoir la cooperation internationale et regionale, en 
vue de guider le continent africain vers une nouvelle ere 
dans laquelle il jouera un role plus important dans les 
relations de cooperation internationale et dans laquelle ses 
populations connaitront la securite, la paix, la stabilite et le 
developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Emirats arabes unis pour les paroles aima- 
bles qu’il a adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres des Comores, S. E. M. Mohamed El- 
Amine. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. El-Amine (Comores) : J’ai l’honneurde prendre la 
parole devant cette assemblee et de vous presenter mes 
vives et sinceres felicitations a V occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Votre honorable pays 
a toujours tendu une oreille attentive aux problemes aux- 
quels le continent africain se trouve confronte. L’initiative 
que vous avez prise de convoquer le Conseil de securite 
pour examiner la situation en Afrique est pour nous de 
bonne augure. Nous estimons que c’est un message fort que 
le Conseil de securite veut adresser a la communaute 
internationale a la veille du troisieme millenaire et esperons 
que ce message annonce la fin d’une ere de tragedies, de 
conflits et de misere en Afrique. 

L'engagement exprime ici clairement en faveur du 
continent africain ne peut qu’encourager et renforcer les 
efforts jusqu’ici deployes par l'Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et les groupements regionaux, et preserver 
les acquis d’une diplomatic preventive africaine. 

Nous avons suivi avec beaucoup d’interet le rapport 
exhaustif du Secretaire general de l'OUA et nous nous 
rejouissons et nous felicitons des resultats tangibles obtenus 
jusqu’ici dans le cadre du reglement des conflits en Afrique. 

Mon pays, la Republique federate islamique des 
Comores, n’est pas epargne par les crises qui dechirent les 
enfants d’une meme famille, d’une meme region et d’un 
meme pays. C’est pourquoi, je tenais a participer a ce debat 


franc et pragmatique pour jeter davantage la lumiere sur la 
situation qui prevaut aux Comores. Le Secretaire general de 
l’OUA et le representant de l’Algerie en ont fait mention. 

En effet, depuis plus de deux ans, cet archipel connait 
une crise unique en son genre qui met en cause les fonde- 
ments memes de l’Etat et menace son unite et son integrite 
territoriale. Une de ses ties s’est revoltee en proclamant 
tantot son rattachement a l'ex-puissance coloniale tantot a 
l’independance pure et simple. L’Etat comorien ne peut en 
aucun cas accepter une balkanisation de F archipel. 

L’OUA saisie du dossier n’a jamais menage aucun 
effort pour parvenir a une solution paciftque, juste et dura¬ 
ble. II convient de souligner que ce choix douloureux et 
desagreable des separatistes a ete motive par la precarite de 
la situation economique, l’inquietude et le desespoir quant 
a l’avenir apres avoir constate le tableau sombre et negatif 
suivant : une vie economique dominee par un secteur 
agricole menace par la mevente de ses produits, des finan¬ 
ces publiques caracterisees par des deficits importants, une 
balance des paiements chroniquement deficitaire, une dette 
exterieure lourde, un cumul d'arrieres de salaire depassant 
six mois par an, des moyens limites ne permettant pas au 
Gouvernement de prendre en charge de maniere adequate 
F education et la sante dans un pays ou le pourcentage des 
jeunes depasse 65 %, un chomage generalise, et j’en passe. 

Bref, aborder le probleme est legitime mais la maniere 
de le presenter est inacceptable. 

Ainsi, le probleme est beaucoup plus economique que 
politique et toute initiative visant a le resoudre devra pren¬ 
dre en compte les deux volets a la fois. 

A cet effet, nous avons accueilli favorablement la 
session extraordinaire consacree aux petits Etats insulaires 
en developpement et nous avons pris bonne note des enga¬ 
gements contractes par les uns et les autres. 

Dans la crise comorienne, la mediation engagee par 
l’OUA a abouti a l'organisation de la conference interco- 
morienne tenue a Madagascar, il y a cinq mois. qui avait 
laisse presager d’enormes espoirs quant a un denouement 
heureux de cette crise. Des accords qui, a notre avis, consti¬ 
tuent un cadre ideal pour sauver l’unite des Comores furent 
elabores et soumis a la signature des parties interessees et 
concernees par la crise. 

A la surprise de tous, la delegation des separatistes n’a 
pas signe lesdits accords et a demande un delai de reflexion 
en vue de consulter sa base a Anjouan. Le report demande 
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par la delegation des separatistes a suscite la colere de 
certains extremistes de la Grande Comore qui se sont 
souleves des le retour des delegations a Moroni. Les tergi¬ 
versations, les atermoiements et la demission totale des 
autorites politiques d’alors face a cette situation n’a fait que 
rendre le climat de plus en plus tendu et insupportable. Les 
sentiments de haine, de xenophobie envers nos freres 
innocents d’Anjouan avaient atteint un point culminant et on 
a commence a assister passivement a un debut d’exode 
massif de nos freres anjouanais vers leur tie d’origine. 

Notre pays a frole dernierement une catastrophe 
humanitaire qui a pu etre evitee grace a 1’interposition de 
l’armee nationale de developpement. Un gouvernement de 
transition a aussitot ete mis en place pour instaurer la paix 
et jeter des bases solides pour un Etat de droit dans le cadre 
de la mise en oeuvre des Accords d’Antananarivo. 

Le Gouvernement comorien a fait siennes les recom- 
mandations et les resolutions du trente-cinquieme Sommet 
de l'OUA, tenu a Alger, et il travaille d’arrache pied en vue 
de la mise en place rapide des institutions republicaines et 
democratiques. Nous lancons un appel pressant a la commu¬ 
naute internationale pour lui demander de soutenir desor- 
mais ce processus de mise en place des institutions dans la 
plus grande transparence. 

Dans cet ordre d’idees, je voudrais rendre hommage a 
l'OUA, aux pays de la region, notamment L Afrique du Sud, 
a la France et a toute la communaute internationale pour 
F engagement ferme qu’ils ont pris en vue d'aider les 
Comoriens a se retrouver a l’interieur de frontieres commu¬ 
nes. Mais, aujourd’hui, encore, il faut aller au-dela de la 
defense des principes et se demander si l’enlisement de la 
crise n'est pas une complicite de separatisme dans sa 
consolidation. Parce qu’en effet, Famorce d’un dialogue 
direct entre le pouvoir de Moroni et la coordination anjoua- 
naise etait un desir du chef de l'Etat comorien qui souhaitait 
trouver dans ces retrouvailles entre Comoriens le sursaut 
necessaire pour conclure une paix des braves au benefice de 
tout ce qui nous unit. Le dialogue reste notre leitmotiv. 

Les nouvelles autorites sont convaincues qu’Anjouan 
independante n’a pas d’avenir. L’ile ne sera qu'un instru¬ 
ment au service de divers trafics, plaque tournante de 
blanchiment d’argent sale et peut-etre depot de dechets 
toxiques entre les mains de la mafia internationale. 

L’economic de la region, la securite, la paix et la 
stabilite seront menacees. Ainsi, les efforts qui sont de- 
ployes a Moroni et les bons offices de F Organisation 


panafricaine doivent etre soutenus par l'ONU et toute la 
communaute internationale. 

Peut-on aujourd’hui savoir qui finance le separatisme 
depths plus de deux ans, alors qu’Anjouan ne dispose pas 
de ressources? Qui fournit les armes? Qui entretient les 
milices et les differentes factions armees? Il existe des 
zones d'ombre qui meritent d’etre eclaircies pour que l’on 
puisse eviter a la zone de F ocean Indien une destabilisation 
permanente, facteur de tensions durables. 

La main tendue des autorites comoriennes, la souplesse 
dans le desir de parvenir a une reponse definitive dans le 
respect des specificites de chacun, la consolidation de la 
paix, de la securite, des libertes democratiques, F affirmation 
maintes fois repetee de toujours preserver la securite et les 
droits des Anjouanais en Grande Comore ne desarment pas 
l'entetement de l’aile du separatisme. 

Il faut en effet consolider l'Etat et appuyer les efforts 
d’assainissement et le double redressement economique et 
politique du pouvoir central. Les autorites financieres 
internationales et nos differents partenaires doivent accepter 
de renouer rapidement le dialogue avec Moroni et de 
s’employer davantage a imprimer un elan nouveau a la 
gouvernance des affaires publiques parce qu’une fragilisa- 
tion de l’Etat, ajoutee a la crise secessionniste, serait un 
coup fatal. La desagregation du pays n’aurait pas de rempart 
et les Comores se dirigeraient alors vers une somalisation 
qui serait prejudiciable pour tout le monde. 

Je souhaite que la voix de la raison soit entendue et 
qu’ensemble nous aidions l'Etat comorien a s’affirmer afin 
qu’il puisse mieux assurer la defense des interets de la 
population. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres des Comores de sa declara¬ 
tion et des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de Cuba. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba ){parle en espagnol ) : 
Ayant eu la possibilite d'entendre plus de 40 orateurs qui 
m’ont precede, il m’apparait evident que la communaute 
internationale est profondement preoccupee par la situation 
actuelle de F Afrique et son avenir. 

Neanmoins, il est egalement evident qu’au-dela de la 
rhetorique et des rapports toujours bien argumentes, des 
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actions concretes et la volonte politique voulue de la part 
des pays industrialises sont necessaires pour trouver les 
moyens de resoudre les problemes graves et croissants de 
1 'ensemble du continent, qui ne se limitent pas a des 
conflits internes ou a des conflits entre Etats, mais qui 
precedent pour l'essentiel des conditions de pauvrete, de 
marginalisation et de sous-developpement dans lesquelles se 
trouvent plongees les nations africaines. Nous constatons 
avec preoccupation que les mesures annoncees sont faibles 
et peu stmcturees alors que le continent africain a besoin 
d’une assistance massive, multiforme et urgente. 

C’est pourquoi, 1’attention continue et systematique 
qu’il convient d’accorder a la situation complexe de l’Afri- 
que depasse largement les fonctions du Conseil de securite. 
Sans meconnaitre les merites de ce debat, nous sommes 
convaincus qu’il appartient a l'Assemblee generate des 
Nations Unies, au Conseil economique et social et a d’au- 
tres organes d’agir comme centres de coordination pour la 
conception et l’application de mesures a long terme visant 
a garantir la securite, la stabilite et surtout le developpement 
economique et social de l’Afrique; tous ces elements etant 
indissociablement lies. 

La realite incontournable est que l’Afrique connait 
actuellement plus de conflits armes qu’aucun autre conti¬ 
nent. Plus d’un tiers des pays africains se trouvent en 
situation de conflit ou s’y trouvaient recemment. Alors, si 
Ton veut veritablement rechercher des solutions efficaces et 
durables, on ne peut meconnaitre le fait que les problemes 
actuels puisent leurs racines dans F exploitation coloniale 
seculaire au corns de laquelle ont ete pillees et denaturees 
les economies africaines pour en faire des dispensateurs de 
ressources naturelles, de matieres premieres et de main- 
d’oeuvre bon marche, au prix de Fextermination et de 
Fesclavage de dizaines de millions de personnes. 

On ne peut non plus meconnaitre que l’ordre economi¬ 
que international actuel, qui est injuste et insoutenable, 
continue de considerer l’Afrique comme une source de 
richesses naturelles primaire, sans developpement economi¬ 
que, au service des modes de consommation non viables des 
pays industrialises, parmi lesquels se trouvent les anciennes 
metropoles. 

L’aide publique au developpement ne represente 
actuellement que 0,23 % du produit interieur brut des pays 
developpes, il est done tres inferieur au taux deja insuffisant 
de 0,7 % qui avait ete promis; cette situation touche particu- 
lierement les pays d’Afrique. 


L’Afrique a regu en 1998 moins de 5 milliards de 
dollars en investissements etrangers directs, soit 3 % seule- 
ment du total mondial. De 4,9 milliards de dollars en 1997, 
le deficit du compte courant de l’Afrique s’est accru de 
tacon vertigineuse pour atteindre 16 milliards en 1998. 
Quarante-quatre pour cent de la population africaine et plus 
de la moitie de celle de l’Afrique subsaharienne vivent dans 
des conditions de pauvrete absolue. Le fardeau de la dette 
des pays d’Afrique a atteint 350 milliards de dollars en 
1998, soit 300 % du volume de toutes les exportations de 
biens et services du continent. 

On ne peut esperer enrayer le cercle vicieux de la 
violence en Afrique sans concevoir et appliquer des solu¬ 
tions permettant de realiser le developpement durable de ses 
economies, d’autant plus qu’en cette periode de mondialisa- 
tion neoliberale la marginalisation des pays en developpe¬ 
ment et des populations les plus vulnerables augmente et 
que s’accroit l'ecart entre le Sud sous-developpe et le Nord 
industrialise. 

Non seulement les ressources financieres et materielles 
que la communaute internationale et les institutions finan¬ 
cieres internationales consacrent pour remedier aux causes 
reelles des conflits en Afrique sont totalement insuffisantes, 
mais l’assistance financiere d’urgence dont a besoin le 
continent est egalement insuffisante. 

Pour illustrer la crise humanitaire dans de nombreux 
pays africains, principalement en raison des conflits, il suffit 
de rappeler qu’en 1998 plus de 8 millions sur les 22 mil¬ 
lions environ de refugies que l’on compte dans le monde se 
trouvaient en Afrique. Alors que les medias ont couvert 
jusqu’a saturation la situation au Kosovo, ils ont pratique- 
ment passe sous silence les situations graves de conflit en 
Afrique. De meme, le Conseil de securite qui, dans l’interet 
de certains, agit avec tant de diligence face a des situations 
donnees, pour ce qui est de nombreux conflits africains, il 
se borne a emettre des declarations sporadiques alors que 
ses propres resolutions sont violees de maniere flagrante. Le 
cas de FAngola et les violations perpetrees par l’UNITA en 
sont l'exemple le plus marquant. 

Cette partialite se manifeste egalement dans les ni- 
veaux d’aide tres insuffisants pour repondre aux besoins de 
F Afrique, niveaux qui sont tres faibles comparativement a 
ceux d’autres continents. C’est pourquoi il est important de 
consacrer des ressources necessaires a cette entreprise qui, 
comme le Secretaire general l'indique dans son rapport, est 
«raisonnable et realisable» (S/1999/1008, par. 103). 
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On a egalement tres peu fait mention de la crise 
silencieuse mais alarmante du paludisme et du sida en 
Afrique. Le continent ne dispose pas des ressources mini¬ 
males pour faire face aux 23 millions de cas de sida qui 
sont signales et qui augmentent chaque jour de fagon 
exponentielle. Deux personnes sur trois touchees par le VIH 
vivent en Afrique. II faudrait plus de 250 milliards de 
dollars pour que chaque patient en Afrique regoive le 
traitement adequat que regoivent deja les malades dans les 
pays riches. Ou trouver les ressources necessaires alors 
qu’aujourd'hui les pays d’Afrique ne peuvent consacrer sur 
leurs maigres budgets que 10 dollars par habitant et par an 
aux depenses de sante? Voila pourquoi 9 personnes sur 10 
qui meurent de sida dans le monde vivent sur le continent 
africain. 

Cuba est un pays qui a des racines africaines profondes 
ainsi qu’une profonde vocation de solidarite, et considere 
done comme un devoir ineluctable de continuer a contri- 
buer, malgre ses difficultes economiques et ses maigres 
ressources, au developpement des peuples freres de F Afri¬ 
que. Pres de 1 400 cooperants cubains fournissent actuelle- 
ment une assistance en Afrique dans differents secteurs 
importants. Le plan integre pour la sante que developpe 
Cuba en Amerique centrale et dans les Caraibes continuera 
de s’etendre aux pays africains sans aucun avantage econo- 
mique pour notre pays. Pres de 200 medecins cubains 
dispensent deja des soins absolument gratuits dans un 
certain nombre de pays africains, et leur nombre devrait 
augmenter rapidement, sans compter ceux qui travaillent 
sous contrat, dont 400 dans des villages en Afrique australe. 
Dans le nouveau programme de services absolument gratuits 
que nous developpons dans les pays les plus pauvres et 
ayant les conditions sanitaires les plus difficiles en Afrique, 
pas moins de 3 000 medecins cubains sont a la disposition 
de cette region eprouvee et exploitee du monde. Nous 
exhortons les pays industrialises a cooperer en fournissant 
des medicaments. Bien souvent la vie d’un enfant est 
sauvee grace a un vaccin administre a temps, qui ne coute 
que quelques centimes. 

De meme, afin d’assurer la formation du personnel de 
sante sur le terrain, nous entendons promouvoir la creation 
de facultes de medecine gratuites avec des professeurs 
cubains. Des centaines d’etudiants africains suivent des 
cours a differents niveaux d’enseignement a Cuba et pres de 
27 000 specialistes et techniciens africains sont diplomes de 
nos centres, et plus de 5 000 qui y ont ete formes contri- 
buent deja directement au developpement economique de 
leurs pays. Pour le seul secteur de la sante, en 1998 plus de 
1 100 etudiants originaires d’Afrique ont regu leurs diplo¬ 
mes a Cuba. 


En outre, ces dernieres annees plus de 80 000 fonc- 
tionnaires cubains ont fourni des services en Afrique, dont 
25 000 medecins, dentistes, infirmieres et personnel de sante 
generate. 

Cuba est disposee a fournir de precieuses ressources 
humaines pour toute campagne urgente et integree de sante 
en Afrique. L' Afrique a un besoin urgent de la communaute 
internationale, mais la communaute internationale egalement 
a besoin d’une Afrique stable, forte et prospere. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Swaziland. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Dlamini (Swaziland) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de sep¬ 
tembre, et de votre initiative d'organiser le present debat sur 
la situation en Afrique. 

II y a deux ans, nous avons accueilli avec soulagement 
la demarche entreprise par le Secretaire general sur les 
causes des conflits et la promotion de la paix et du develop¬ 
pement durables en Afrique, figurant dans le document 
S/1998/318. C’est pourquoi en Afrique nous etions optimis- 
tes car nous pensions que la communaute mondiale, y 
compris les Nations Unies, aurait maintenant etabli des 
structures appropriees pour aider F Afrique a venir a bout 
des troubles auxquels elle est toujours aux prises. 

A notre grande consternation, les efforts a cette fin 
n’ont pas ete facilement consentis. L’Afrique continue 
d’etre affligee par un certain nombre de problemes tels que 
guerres, maladies et pauvrete. Certains des problemes de 
F Afrique sont inherents a son passe colonial. C’est pourquoi 
le peuple d’Afrique s’est constamment vu prive de son droit 
a jouir de la paix et de la securite sur son continent. 

En tant que suivi a l’initiative du Secretaire general, 
nous sommes heureux de constater que les propositions 
concretes d’action figurant dans son dernier rapport 
(S/1999/1008) consistent essentiellement a appuyer les 
initiatives regionales et sous-regionales dans les domaines 
de la prevention des conflits et du maintien de la paix. Je 
dois toutefois m’empresser de lancer ici une mise en garde, 
car ces propositions ne doivent pas rester lettres mortes, 
mais etre appliquees selon qu’il conviendra. La poursuite 
des hostilites en Afrique exige de la communaute internatio- 
nale qu’elle adopte une nouvelle approche afin d’eviter que 
des conflits civils ne se reproduisent a Favenir. C’est 
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neanmoins a l’Afrique qu’il incombe principalement de 
resoudre ses propres problemes. L’Afrique continue de 
compter sur le partenariat solide et authentique avec la 
communaute internationale pour eliminer les causes profon- 
des des conflits et des problemes economiques qui Faffli- 
gent. En outre, nous continuous de compter sur l’aide des 
Nations Unies et de tous nos amis pour faire face a tous les 
problemes humanitaires qui ne sont pas regies et qui mena- 
cent done la survie de l’Afrique. 

Recemment, nous avons accueilli avec enthousiasme 
1'Accord de cessez-le-feu en Republique democratique du 
Congo qui vise a mettre fin au conflit qui a ravage ce pays. 
Nous saluons toutes les parties qui ont contribue a la signa¬ 
ture du cessez-le-feu en Republique democratique du 
Congo, notamment le President Chiluba, de la Zambie, dont 
la sagesse et les talents diplomatiques ont permis la signa¬ 
ture du cessez-le-feu. Nous esperons vivement que toutes 
les parties au conflit respecteront 1’Accord de cessez-le-feu 
et pourront se rassembler pour discuter de ce qu’il convient 
de faire en Republique democratique du Congo. Le proces¬ 
sus de mise en oeuvre de 1’Accord demeure crucial pour le 
peuple congolais et tout le continent africain. A cet egard, 
je voudrais rappeler l'appel lance par le President Chiluba, 
lorsqu’il a pris la parole devant le Conseil la semaine 
derniere, pour qu’une force de maintien de la paix soit 
envoyee d’urgence en Republique democratique du Congo 
pour y regler les problemes complexes et sans precedent. 

Je voudrais en outre attirer l’attention du Conseil sur 
le fait que des centaines de milliers de Congolais sont 
aujourd’hui refugies dans des pays voisins. Dans le pays 
lui-meme, un bon nombre de Congolais ont ete deplaces. 
Cette situation a elle seule exige de la communaute interna¬ 
tionale qu’elle fournisse d’urgence les ressources appro¬ 
priates pour assurer le retour en toute securite du peuple 
congolais dans son propre pays. 

Alors que nous nous rejouissons avec le peuple de la 
Republique democratique du Congo de l’instauration du 
cessez-le-feu en Angola, la paix n’est pas pres de se 
concretiser. Nous sommes decourages par des rapports 
faisant etat d’une resurgence des conflits dans certaines 
parties du pays, en depit des efforts communs des Nations 
Unies, de l’Organisation de F unite africaine et de la Com¬ 
munaute de developpement de l’Afrique australe en vue de 
regler ce conflit par des moyens pacifiques. Le peuple 
angolais a assez souffert. Le moment est venu pour la 
communaute internationale de condamner les actes de 
destabilisation perpetres par les rebelles diriges par Jonas 
Savimbi et le non-respect par ce dernier du Protocole de 


Lusaka, dont l'objectif etait d'arreter les hostilites et d'enta- 
mer le processus de paix dans ce pays. 

Le renforcement de la cooperation entre les Nations 
Unies et les organisations regionales africaines en vue de 
renforcer les capacites africaines en matiere de maintien de 
la paix constitue un pas dans la bonne direction, quoiqu’il 
n’y ait pas les ressources necessaires a cet effet. A cet 
egard, nous nous associons au Secretaire general qui a lance 
un appel aux Etats Membres pour qu’ils contribuent gene- 
reusement au fonds d’affectation speciale cree a cette fin, 
afin de permettre au Secretariat d’aider efficacement l’Afri- 
que a renforcer ses capacites de maintien de la paix. L’ou- 
verture en Afrique de centres regionaux de formation au 
maintien de la paix contribuera grandement a preparer le 
personnel militaire du continent a faire face aux situations 
de conflit qui continuent d’affliger l’Afrique. 

Je voudrais terminer en soulignant la responsabilite que 
partage la communaute internationale quant aux problemes 
de 1’Afrique. Si Lon continue de negliger ce continent, on 
ne fera qu’entraver davantage les efforts que deploient les 
Nations Unies pour realiser la paix et la securite dans le 
monde entier. Faire de F Afrique une region pacifique est un 
engagement et une responsabilite auxquels la communaute 
internationale ne peut se soustraire deliberement. 

Nous, en tant qu’Africains, nous demandons avec 
inquietude, alors que de nombreuses declarations sont faites 
ici, au Conseil, si les graines que nous semons ici trouvent 
vraiment un sol fertile. Nous avons fait beaucoup de decla¬ 
rations et lance beaucoup d’appels, personnellement ou par 
F intermediate de nos representants au Conseil de securite, 
mais a notre grande consternation, le Conseil manifeste une 
lenteur de tortue, s’agissant d'examiner serieusement le sort 
de FAfrique. 

Nous savons quels sont nos problemes en Afrique et 
nous savons egalement d’ou ils viennent. Et quand bien 
meme ces pays sont venus compliquer nos problemes en 
Afrique, FAfrique n'a jamais produit d’armes de guerre. 
Mais ces guerres aujourd’hui se livrent au moyen d’armes 
fabriquees ailleurs; e’est pourquoi FAfrique est consideree 
par les nations riches comme un marche ou toutes sortes de 
guerres peuvent etre livrees grace aux armes achetees dans 
ces pays. 

C’est pourquoi, je demande au Conseil de proposer, 
alors que nous terminerons le debat d’aujourd’hui, une 
resolution stipulant quelles seront les consequences pour les 
membres du Conseil qui continuent a se livrer au trafic et 
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a la vente d’armes de guerre qui ont mutile la population 
africaine. 

Nous n’aurions jamais cru qu’apres avoir obtenu 
Findependance, nous aurions encore a souffrir. 

Nous avions espere que, comme les peuples des autres 
regions du monde, nous pourrions gouter a notre liberte. Le 
Conseil — et, en fait, les Nations Unies — doivent chercher 
des reponses a la question suivante : Pourquoi l’Afrique 
n’a-t-elle jamais connu la paix ni beneficie des fruits de 
Findependance? II revient au Conseil d’y repondre, et en 
Afrique, nous attendons avec impatience que l’on nous dise 
quelles sont les mesures que le Conseil va prendre et qu’il 
va prendre sous peu. 

J’ai une question a poser : Si le Conseil devait voter 
aujourd’hui, a la fin de cette seance, combien de membres 
appuieraient la creation et le deployment d’une force 
multinationale importante en vue de maitriser les conflits en 
Afrique, comme cela a ete le cas pour d’autres regions du 
monde? Nous ne ha'issons pas le fait d’etre Africains : Dieu 
n’a pas commis d’erreur en nous faisant Africains, mais 
nous voulons que les gens comprennent que nous sommes 
Africains et qu’ils nous apportent leur aide car notre deve- 
loppement a ete considerablement retarde a cause des aleas 
de notre histoire coloniale, raison pour laquelle nous subis- 
sons, aujourd’hui, tous ces revers. 

Monsieur le President, j’espere que vous me pardon- 
nerez de m’etre exprime avec tant d’emotion mais je sou- 
haite communiquer un message vigoureux, qui devrait etre 
suivi d’une resolution vigoureuse pour regler les conflits en 
Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Swaziland des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’Uruguay. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Perez-Otermin (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de vous 
feliciter de F initiative que vous avez prise d’organiser le 
debat public d’aujourd’hui. En permettant la participation de 
pays qui, comme le mien, ne sont pas membres du Conseil 
de securite, ce debat contribuera a enrichir les travaux de 
cet organe sur un sujet qui nous concerne et nous touche 
tous. 


Mon pays se felicite du ferme engagement du Conseil 
de securite pour sensibiliser davantage la communaute 
internationale aux problemes de FAfrique. Par ailleurs, 
l’ouverture du debat a la participation des Etats non mem¬ 
bres permet d’ameliorer la transparence des travaux. 

L’Uruguay se felicite du rapport detaille et opportun 
presente par le Secretaire general le 25 septembre dernier 
(S/1999/1008) dans lequel il rend compte de l’application 
des recommandations figurant dans son rapport du 13 a- 
vril 1998 (S/1998/318). Nous notons avec un interet parti- 
culier toutes les initiatives tendant a faciliter un reglement 
pacifique des differends, en particulier la creation par la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest 
d’un Conseil de mediation et de securite devant faciliter les 
efforts pour parvenir a une entente entre les parties afin de 
prevenir et de regler les conflits dans la region, dans le 
respect des principes de souverainete, d’independance 
politique et d’integrite territoriale, principes fondamentaux 
a toute coexistence pacifique internationale. 

Comme Fa justement indique le President Chiluba lors 
de la session du 21 septembre dernier (S/PV.4047), les 
Nations Unies ont un role a jouer dans la quete de paix en 
Afrique. Aussi rendons-nous hommage au Conseil pour les 
mesures louables qu’il a adoptees et qui sont enoncees dans 
le rapport du Secretaire general dont nous sommes saisis. 
L’adoption par le Conseil de securite de la resolution 1209 
(1998) concernant la circulation illicite d’armes en Afrique 
constitue un premier pas necessaire et opportun dans le 
cadre des efforts faits par FOrganisation pour se consacrer 
davantage a la prevention des conflits. 

L’Uruguay voudrait egalement souligner ici les efforts 
meritoires que deploient de nombreux pays africains pour 
promouvoir la paix et la securite dans la region et pour 
realiser une croissance economique durable, demontrant 
ainsi que les chefs d’Etat africains sont conscients de ce que 
les efforts les plus importants doivent venir des Africains 
eux-memes. 

Nous partageons la preoccupation exprimee ici par un 
membre du Conseil de securite quant a la necessite de 
mieux prevoir et preciser la teneur des mandats. Le Conseil 
de securite doit faire davantage d’efforts, par le biais du 
Secretariat, pour veiller, dans l’interet des pays africains, a 
ce que les mandats soient le plus precis possible afin de 
pouvoir atteindre les objectifs proposes et de mettre en 
place les dispositions necessaires pour eviter les echecs, 
comme cela a ete le cas en Angola. Plus particulierement, 
nous estimons que les previsions concernant le moment 
precis du deployment d’une mission de paix sont tout aussi 
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importantes que celles du moment opportun de son retrait, 
si nous voulons qu’a la fin de la mission, la paix ait ete 
etablie sur des bases solides et durables. 

L’Uruguay a fourni du personnel dans le cadre des 
operations des Nations Unies au Rwanda, au Liberia, au 
Mozambique et en Angola. II participe actuellement aux 
operations de paix au Sahara occidental, en Republique 
democratique du Congo et en Sierra Leone, et, il y a deja 
plus d’un an, il s’est engage a appuyer le processus de paix 
entre l'Erythree et l'Ethiopie, demontrant ainsi a la commu¬ 
naute internationale son engagement tres fort vis-a-vis du 
continent africain, engagement qui va bien au-dela de nos 
ressources limitees. 

Enfin, les quelque 5 000 soldats uruguayens qui 
appuient la paix et le developpement economique et social 
en Afrique et qui continueront de le faire a l’avenir, et le 
peuple uruguayen dans son ensemble, expriment ainsi leur 
solidarity dans la consolidation de la paix, la democratisa- 
tion et L amelioration des conditions de vie de nos freres 
africains. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Zambie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kasanda (Zambie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation s’associe a tous ceux qui ont 
pris la parole avant moi pour vous rendre hommage pour la 
maniere remarquable et tres efficace dont vous avez dirige 
les travaux du Conseil pendant le mois de septembre. Je 
tiens egalement a feliciter votre predecesseur, l’Ambas- 
sadeur de la Namibie, pour la maniere remarquable dont il 
a mene les affaires du Conseil au mois d'aout. 

Je tiens, par ailleurs, a remercier le Secretaire general 
de la presentation detaillee qu'il a faite hier au Conseil. 
Dans son expose, il a ete franc et sincere en ce qui 
concerne les taches qui nous attendent dans la lutte com¬ 
mune pour ameliorer les conditions de vie sur le continent 
africain. Il a pourtant exprime son optimisme quant a 
l’avenir mais a condition que nous tous, et en particulier le 
Conseil, soyons disposes a jouer notre role et a nous mon- 
trer a la hauteur de nos engagements et de nos obligations. 

Les conflits en Afrique ont eu des consequences 
catastrophiques sur la vie des peuples africains. De 1’ Angola 
a la Republique democratique du Congo, a la Somalie, au 
Sud-Soudan, a l’Ethiopie et a l'Erythree, l’histoire des 
souffrances humaines est la meme. A cause des conflits des 


enfants sont devenus orphelins et d’autres sont devenus des 
enfants soldats. Les infrastructures economiques et sociales 
ont ete desorganisees par la guerre. Des centaines de mil- 
liers de personnes ont ete deplacees a l’interieur de leur 
pays. Des millions d’autres personnes vivent comme refu- 
gies dans les pays voisins ou sont dispersees ailleurs sur le 
continent. Cette situation a eu des repercussions negatives 
sur le tissu economique et social des pays d’accueil. 

Comme Font dit plusieurs orateurs lors de ce debat, on 
prend toutefois de mieux en mieux conscience du fait que 
ce sont les Africains eux-memes qui doivent trouver des 
solutions a ces problemes africains. Grace aux efforts de 
notre organisation regionale, l’Organisation de 1’unite 
africaine (OUA), et des organisations sous-regionales 
comme la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) et la Communaute de developpement 
de 1’Afrique australe (SADC), les difficultes initiales com¬ 
menced a trouver des solutions. C’est le cas de la Sierra 
Leone. Un autre exemple en est la Republique democratique 
du Congo. Ici, les dirigeants de la SADC et des regions de 
l’Afrique centrale, en cooperation avec l'OUA et l’ONU, 
ont jete les fondements du retablissement de la paix en 
Republique democratique du Congo. Mais ces efforts ne 
sauraient etre couronnes de succes si le Conseil de securite 
n’assume pas ses responsabilites en Republique democrati¬ 
que du Congo. Dans son expose recent a 1’intention des 
membres du Conseil de securite, prononce le 21 septembre 
1999, le President Frederick Chiluba de Zambie, en sa 
qualite de mediateur de la SADC sur la question de la 
Republique democratique du Congo, a laisse sur la table du 
Conseil de securite des propositions indiquant la voie a 
suivre pour parvenir a la paix en Republique democratique 
du Congo. Les institutions creees en vertu de l'Accord de 
cessez-le-feu sont deja en place et il ne faut pas laisser se 
creer un vide ou pourraient s’engouffrer des hommes de 
violence. Le Conseil de securite doit agir rapidement et 
envoyer en Republique democratique du Congo une force 
de maintien de la paix dotee d’un mandat approprie et 
d’effectifs suffisants, calcules en fonction des besoins 
evalues sur le terrain. La presence de Casques bleus aura un 
effet positif sur de nombreux autres aspects du processus de 
paix, dont le retablissement de la confiance au sein de la 
population, ce qui facilitera grandement l’organisation d’un 
dialogue politique national. 

Ma delegation espere ardemment et compte bien que 
le Conseil de securite agira rapidement pour tirer parti de 
l’Accord de cessez-le-feu, appuye sans reserve par tous ses 
membres. Le soutien collectif dont beneficie cet accord 
devrait se prolonger par un appui concret pour des mesures 
d’application permettant de ramener rapidement et sans 
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d’autres effusions de sang la paix en Republique democrati- 
que du Congo. Nous comptons sur l’appui du Conseil de 
securite et de F ensemble de la communaute internationale, 
de meme que nous avons compte sur eux au cours des 
difficiles negociations qui ont mene a cet Accord de cessez- 
le-feu. 

Si les efforts pour trouver des solutions et prevenir les 
conflits en Afrique s’accelerent, Faeces aise aux armes de 
petit calibre continue d’etre source de vives preoccupations. 
Les conflits en Afrique sont exacerbes par Fimpitoyable 
course aux profits des marchands d’armes internationaux. II 
faut que des mesures soient prises sans delai au niveau 
international pour faire echec aux agissements de ces 
requins avides. La vente incontrolee d’armes de petit calibre 
a egalement contribue a saper les regimes de sanctions 
partout ou il sont appliques. L’Angola en est un bon exem- 
ple. II faut fermer les echappatoires du regime de sanctions 
contre l’UNITA afin d’arreter les livraisons d’armes au 
mouvement rebelle de Savimbi et de reduire ainsi sa capa¬ 
city de faire la guerre a son propre peuple. A cet egard, ma 
delegation rend un hommage tout particulier a FAmbassa- 
deur Robert Fowler, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la 
situation en Angola, pour F excellent travail effectue par le 
Comite en la matiere. 

Nous sommes favorables a une cooperation plus forte 
au sein des mecanismes africains regionaux et sous-regio- 
naux de gestion, de reglement et de prevention des conflits. 
A cet egard, le Conseil de securite doit travailler assidument 
a renforcer son appui aux initiatives regionales et sous- 
regionales ainsi qu’a ameliorer la coordination avec ces 
mecanismes dans les domaines de la prevention des conflits 
et du maintien de la paix et de la securite en Afrique et 
dans le monde entier. 

L’Afrique a aussi pris deliberement des dispositions 
pour renforcer la democratic et la bonne gouvernance ainsi 
que le respect des droits de l’homme, dans le cadre d’un 
processus visant a etablir une paix durable et un developpe- 
ment viable. L’Afrique a decide que la seule voie legitime 
du pouvoir politique passe par des elections. A cet egard, 
comme de nombreux orateurs Font deja dit, les chefs d’Etat 
et de gouvernement africains ont pris, lors du sommet 
d’Alger de juillet dernier, une decision fondamentale en 
choisissant de refuser de reconnaitre a l’avenir les dirigeants 
qui prennent le pouvoir politique par des moyens non 
constitutionnels tels que les coups d’Etat. Neanmoins, les 
valeurs et les institutions democratiques, chacun le sait, ne 
prosperent pas dans des conditions generalisees de pauvrete, 
de conflit et de privations. La communaute internationale 


doit aider F Afrique dans tous ces domaines afin de garantir 
la paix et le developpement du continent. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Zambie des paroles aimables qu'il a 
adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de l’Ouganda. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Semakula Kiwanuka (Ouganda) (parle en an¬ 
glais) : L’Ouganda se felicite de cette occasion qui lui est 
donnee de participer au debat ouvert du Conseil de securite 
sur le rapport d’etape du Secretaire general sur l’application 
des recommandations figurant dans le rapport sur les causes 
des conflits et la promotion d'une paix et d’un developpe¬ 
ment durables en Afrique. Ma delegation vous felicite. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de septembre et de l’initia- 
tive que vous avez prise d’organiser ce debat public. 

Ma delegation partage entierement les vues exprimees 
par le Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, et le 
Secretaire general de FOrganisation de l'unite africaine 
(OUA) et s’associe egalement aux vues exprimees par le 
Representant permanent de l'Algerie au nom du President 
actuel de l'OUA. 

Lorsque les canons se sont tus le 10 juillet 1999, alors 
que les chefs des six Etats parties au conflit signaient 
l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka, signe egalement le 
31 aout 1999 par le Rassemblement congolais pour la 
democratic, le conflit en Republique democratique du 
Congo est entre dans une nouvelle phase : les anciens 
belligerants se sont convertis en artisans de la paix. 

Je voudrais reaffirmer que ce que l’Ouganda a toujours 
cherche et cherche encore, e’est etre sur qu’une securite 
totale regne dans toutes les regions de F Ouganda, que la vie 
et les biens de tous les Ougandais sont proteges, et de 
garantir la stabilite dans toute la region des Grands Lacs. 
Cela tient au fait que, comme nous l'avons appris a nos 
depens, l'instabilite dans tout pays voisin se repercute sur 
notre propre securite et notre developpement economique. 
II convient de rappeler que le conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo avait des dimensions a la fois internes et 
externes. Tous les signataires de l'Accord de paix ont 
reconnu qu’un reglement de ce conflit devrait embrasser 
toutes ces dimensions. 


29 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance (Resumption 3) 
30 septembre 1999 


La position de l’Ouganda sur cette crise reflete ses 
efforts continus en ce sens. L’Ouganda est et a toujours ete 
fermement resolu a trouver des solutions regionales aux 
problemes de la region des Grands Lacs. Je suis done 
heureux de pouvoir dire que l’Ouganda est satisfait de 
F Accord signe a Lusaka, car pour la premiere fois toutes les 
parties au conflit se sont en effet entendues sur l’avenir de 
leur sous-region. Apres avoir appose leur signature sur 
F Accord, il leur appartient a toutes, y compris la Republi- 
que democratique du Congo, de resister a la tentation de se 
lancer dans une propagande hostile et superflue. 

Je ne reviendrai pas sur les cinq principes fondamen- 
taux qui ont ete convenus comme base pour une paix 
durable. Cependant, je tiens a souligner que la signature 
d'un accord est, comme nous le savons, le simple point de 
depart d’un long processus d'edification et de consolidation 
de la paix. Par consequent, le Comite politique que preside 
l’Ouganda, ainsi que la Commission militaire mixte fixes 
par l’accord, ont convenu d’entamer leurs travaux. Le 
Gouvernement ougandais estime que le processus de paix ne 
doit pas devenir l'otage des divisions internes et des disac¬ 
cords mineurs au sein de la RDC. C’est aussi l’avis de tous 
les chefs d’Etat qui sont parties a cet accord. La Commis¬ 
sion et le Comite ont done, comme je l’ai dit, entame leurs 
travaux. 

Mais tant que certaines mesures d’urgence n’auront pas 
ete mises en oeuvre, 1’accord de paix restera fragile. Un 
appui financier et logistique est urgent et il faut qu'il soit 
suffisant pour que la paix tienne et pour empecher ceux qui 
souhaitent reprendre les armes de le faire. 

Ma delegation reconnait que les Nations Unies ont un 
role clef a jouer dans la mise en oeuvre de cet accord. 
L’Ouganda se felicite par consequent des mesures que le 
Secretaire general a prises jusqu'a present en envoyant la 
police civile et militaire enqueter sur la situation. Mais, 
comme je l’ai deja dit, ce n'est pas suffisant parce que la 
situation est fragile et exige bien plus qu’une simple enque- 
te. Les besoins fondamentaux pour la mise en oeuvre du 
processus de Lusaka sont les ressources financieres et 
logistiques qui permettront de deployer des soldats de la 
paix ainsi que le dialogue national qui conduira au proces¬ 
sus de democratisation en Republique democratique du 
Congo. 

Enfin, je voudrais vous informer. Monsieur le Presi¬ 
dent, et informer le Conseil que mon gouvernement est loin 
d’etre satisfait de la reaction du Conseil de securite lorsqu’il 
s’agit de traiter des situations en Afrique. Nous sommes au 
courant des evenements tragiques qui se sont deroules au 


Rwanda. Les contrastes entre ce qui a ete fait au Rwanda et 
ce qui a ete fait au Kosovo et, recemment au Timor orien¬ 
tal, sont trop frappants. Nombre d’entre nous Africains 
estimons qu’il y a la bien plus qu’une simple negligence. 

Cet organe international a pour obligation de reagir a 
tous les conflits, de les traiter avec la meme urgence et de 
prendre des mesures concretes d'engagement. Le processus 
de paix de Lusaka exige que Ton agisse rapidement. Le 
Conseil de securite doit jouer son role pour sauvegarder 
cette paix, car des retards dans la mise en oeuvre des 
elements essentiels requis dans 1’ Accord pourraient debou- 
cher sur une reprise des conflits. 

Pour terminer, ma delegation souhaite rendre hommage 
au President Chiluba, de la Zambie, pour ses efforts inlassa- 
bles qui se sont traduits par l’Accord de paix et qui, nous 
en sommes persuades, ouvriront la voie a la paix dans la 
region. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l'Ouganda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Pakistan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Haque (Pakistan) (parle en anglais) : Le debat 
visant a examiner les progres des initiatives de la commu- 
naute internationale pour faire progresser la paix et le 
developpement durables en Afrique vient a point nomme. 
On pourrait dire que le Conseil de securite s’ecarte beau- 
coup de son mandat lorsqu’il discute de la question du 
developpement durable en Afrique, qui releve sans aucun 
doute des travaux de l'Assemblee generale. Neanmoins, 
comme c’est l’un des sujets les plus importants auxquels la 
communaute internationale est confrontee aujourd'hui, le 
Pakistan a decide de participer au debat. 

M. Kofi Annan merite nos remerciements et nos 
louanges pour le role essentiel qu’il joue en mettant en 
lumiere les causes des conflits en Afrique grace a une serie 
de rapports, ainsi qu’en raison de ses initiatives de se saisir 
du dilemme presente par la crise perpetuelle sur le continent 
africain. 

La gravite de la situation se reflete dans le fait que 
plus de 65 % des questions qu’examine actuellement le 
Conseil de securite se rapportent a F Afrique. Les causes des 
conflits en Afrique sont tres diverses. Les experiences 
historiques, les conditions geographiques, les stades de 
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developpement economique, les diverses politiques publi- 
ques, les schemas d’interaction interne et externe et les 
tensions ethniques ont influence la dynamique de differents 
conflits en Afrique. 

Neanmoins, le facteur dominant responsable des 
problemes que connait 1’Afrique a ete, et continue d'etre, la 
pauvrete generalisee sur le continent. Une pauvrete acca- 
blante et tenaillante et toujours plus generate qui ravage 
F Afrique et ne se prete pas a une importante couverture 
mediatique et qui n’attire done pas l’attention de la commu¬ 
naute internationale. Les extremes de pauvrete, de denue- 
ment et de desespoir suscitent la frustration et la violence. 
Un sens d’injustice permanent qu’exploitent ceux qui sont 
motives soit par leur idealisme et leur indignation, soit par 
la quete du pouvoir et des richesses pour eux-memes, 
suscite conflits civils et bouleversements politiques. 

Nous pensons comme le Secretaire general que la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix apres 
les conflits ne sauraient deboucher sur une paix durable a 
moins que la societe ne puisse s'engager simultanement sur 
la voie du developpement economique et social. 

La communaute internationale doit done concentrer ses 
efforts sur F elimination de la pauvrete en Afrique, region 
qui reste parmi les plus pauvres du monde. Si Ton ne 
poursuit pas serieusement l'objectif d’un developpement 
durable, il ne sera guere possible de parvenir a des solutions 
durables aux conflits africains. Un appui financier et techno- 
logique est necessaire d’urgence afin de renforcer la mise 
en valeur des ressources humaines et d'edifier et d’elargir 
F infrastructure indispensable au developpement socioecono- 
mique de F Afrique. Malheureusement, lareponse internatio¬ 
nale a jusqu’a present ete bien en-dega des attentes. II faut 
que le monde entier en fasse davantage, et ce, sans plus 
attendre. Nous partageons l’idee exprimee par le Secretaire 
general selon laquelle la pretendue «lassitude envers l’Afri- 
que» est contraire a l’image d’une communaute internatio¬ 
nale soucieuse. 

La pauvrete de F Afrique est exacerbee par la constante 
deterioration des termes de l’echange, par la chute des prix 
des produits de base, l’accroissement du protectionnisme 
dans les pays developpes, les effets negatifs des procedures 
d’ajustement structurel, le declin de l’aide publique au 
developpement et la pression qu’impose le service de la 
dette. 

Examinons certains faits. La dette exterieure et le 
service de la dette en Afrique ont atteint des niveaux alar- 
mants. Le service de la dette absorbe le plus gros des 


revenus des pays endettes, les forcant a recourir a des 
emprunts a court terne a des taux d’interet eleves, unique - 
ment pour assurer le service de leurs dettes anciennes. A 
l’heure actuelle, la dette totale de FAfrique represente pres 
de 350 milliards de dollars. Les pays africains ne peuvent 
pas payer cette dette avec leurs ressources propres. L’atta- 
chement de l’Occident a l’aide publique au developpement 
( APD) diminue elle aussi et les flux d’aide s’amenuisent, ce 
qui aggrave les problemes. 

Le processus de mondialisation a laisse a l’ecart la 
plupart des pays africains et beaucoup d’autres pays en 
developpement, qui se retrouvent dans une situation econo¬ 
mique pire qu’auparavant. Pour la plupart des pays en 
developpement, les mantras de l’economie de marche 
— liberalisation, dereglementation et privatisation — ont 
agi a leur detriment. Elies n'ont pas permis l’accroissement 
de la production ni des exportations. Elies n'ont pas non 
plus fait se materialiser l’investissement etranger qui etait 
suppose compenser la diminution de l’aide publique au 
developpement. L’investissement etranger va a un nombre 
limite de pays et ses avantages ont ete inegaux et parfois 
incertains. 

Dans certains cas, des sommes considerables apparte- 
nant aux pays africains ont ete detournees vers les banques 
occidentales par 1’elite rapace de ces pays. Dans d’autres 
cas, des societes multinationales detruisent les industries 
locales naissantes, etablissent des monopoles et font sortir 
beaucoup plus d’argent qu’elles n’en apportent. 

II y a done une sortie massive des ressources des pays 
en developpement vers les pays developpes. D’apres un 
calcul, pour chaque dollar qui entre dans les pays en deve¬ 
loppement, neuf dollars sont soustraits a leur economie. 
Ainsi, par certains cotes, les economies developpees prospe- 
rent au detriment des pays africains et d'autres pays en 
developpement. 

Enfin, les ressources des programmes de developpe¬ 
ment des Nations Unies ne cessent de diminuer et les 
ressources disponibles ne sont pas toujours utilisees au 
mieux des possibilites. 

L’Afrique fait done face a un climat economique 
international hostile ou F exploitation des plus faibles conti¬ 
nue sans relache, malgre les protestations, ou on laisse 
pourrir les conflits parce que la communaute internationale 
detourne le regard et ne souhaite pas assumer ses responsa- 
bilites. 
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Le Pakistan exprime sa solidarity entiere et son plein 
appui aux efforts des pays africains pour trouver des solu¬ 
tions pacifiques aux conflits sur ce continent et a leurs 
activites de developpement socioeconomique au benefice de 
leurs peuples respectifs. Le Pakistan considere l’Afrique 
comme le continent de l'avenir. Nous avons la certitude que 
l’Afrique finira par se mettre debout. Les relations avec les 
pays africains sont un domaine prioritaire de notre politique 
etrangere. 

Malgre ses difficultes financieres, le Pakistan entretient 
des missions diplomatiques dans de nombreux pays africains 
et met en oeuvre depuis le debut des annees 80 un pro¬ 
gramme d’aide technique multiforme pour FAfrique. Dans 
le cadre de ce programme, nous offrons des possibilities de 
formation dans divers domaines a de jeunes professionnels 
de pays africains. Nous continuerons de renforcer la portee 
de ce programme dans les annees a venir, dans les limites 
de nos ressources. 

S’agissant de la question du retablissement de la paix 
en Afrique, nous notons avec satisfaction que des progres 
importants ont ete accomplis cette annee dans la recherche 
de solutions negociees aux conflits internes deja anciens en 
Sierra Leone et en Republique democratique du Congo, 
ainsi que dans le conflit entre FEthiopie et l'Erythree. Nous 
esperons que la simplification et le renforcement des meca- 
nismes de mediation, ainsi que le controle efficace des 
trafics d’armes, auront des effets positifs sur les efforts de 
promotion de la paix et de la stabilite en Afrique. 

En Afrique et ailleurs, la violence aveugle ou planifiee 
contre les secteurs modestes et vulnerables de la societe 
n’est ni mentionnee ni controlee a moins qu’elle ne se 
dechaine a une telle echelle qu’il est impossible de l’igno- 
rer. II est done essentiel pour la paix regionale de renforcer 
le respect du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. Nous notons une prise de conscience croissante 
de la necessite de defendre les principes universellement 
reconnus du respect de la vie et de la dignite humaines. 11 
faut neanmoins faire plus pour assurer le strict respect des 
normes humanitaires internationales par les combattants 
dans les situations de crise, surtout concernant la protection 
des enfants, des femmes, des civils et des travailleurs 
humanitaires. 

La communaute internationale doit examiner les causes 
sous-jacentes des conflits en Afrique et ailleurs. Traiter 
uniquement les symptomes et essayer d’eteindre le feu une 
fois allume irait a l’encontre du but recherche et constitue- 
rait un gaspillage. Attenuer la pauvrete, creer des emplois, 
fournir des services essentiels tels que Feducation, le 


logement, les soins medicaux et l’eau potable — et surtout 
faire en sorte que tous les habitants d’un pays aient a 
gagner au progres et au bien-etre —, tels sont les elements 
majeurs de la paix et du progres en Afrique. Une culture de 
paix ne peut prosperer dans une situation de desespoir et 
d’alienation. Elle suppose un climat d’espoir et des perspec¬ 
tives de progres. 

Les peuples africains meritent un avenir meilleur alors 
que le monde est a la veille d'un nouveau millenaire. La 
communaute internationale se doit d’etre a leurs cotes. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur suivant est 
le representant du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gambari (Nigeria) (parle en anglais ): Monsieur le 
President, je voudrais d'abord m’associer aux autres ora- 
teurs pour vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite, durant ce mois, et d'avoir organise 
ce tres important debat public. Nous somme surs que sous 
votre direction avisee, les deliberations du Conseil seront 
conduites d’une facon qui assure la justice et renforce les 
buts et principes de l’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation s’associe pleinement aux declarations 
prononcees precedemment par le Secretaire general de 
l'OUA et le representant du President en exercice de 
l’OUA. Je souhaite remercier le Secretaire general de son 
rapport si precis et penetrant (S/1999/1008) sur la situation 
en Afrique ainsi que des recommandations tout a fait 
remarquables qui y figurent. II y a plus d’une annee, le 
Secretaire general avait formule en detail des recommanda¬ 
tions dans un rapport precedent. Ces recommandations, si la 
communaute internationale leur avait donne suite avec la 
volonte politique necessaire, auraient avance la cause de la 
paix et du developpement durables en Afrique au-dela du 
point actuellement atteint. 

Les excellentes analyses sur le continent africain n'ont 
jamais manque, y compris celles figurant dans ce rapport du 
Secretaire general et dans les discours que nous avons 
entendus. Le chainon manquant, e’est la transposition de ces 
recommandations en meures concretes aux niveaux national, 
sous-regional, regional et mondial. Le monde peut bien 
ecouter ces debats dans cette auguste salle, mais les Afri¬ 
cains d’Afrique prefereraient des mesures concretes les 
aidant a regler leurs nombreux problemes. 

L’Afrique est confrontee a la proliferation de conflits 
au moment ou la region a peu d’influence au plan interna¬ 
tional pour s’assurer la fourniture des ressources humaines. 
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materielles, logistiques et politiques necessaries a leur 
reglement. 

En outre, la baisse de l’aide publique au developpe- 
ment et la reponse mitigee de la communaute internationale 
au Programme d’action pour le developpement de l’Afrique 
sont des facteurs negatifs supplementaires. La relation entre 
la paix et le developpement n’est nulle part ailleurs mieux 
illustree qu’en Afrique. L’absence d’un developpement 
durable a en fait ete directement liee a la proliferation et a 
F intensification de situations de conflit et de guerre qui a 
leur tour ont entrave et contrecarre les efforts de develop¬ 
pement sur le continent. 

La capacite de resoudre les conflits et les efforts visant 
a gerer efficacement les conflits en Afrique libereraient 
certainement les ressources consommees dans les guerres et 
permettrait de canaliser nos energies vers les objectifs du 
developpement. L’environnement propice a l'investissement 
etranger prive dans l'economie africaine serait egalement 
renforce. Actuellement, 1’Afrique est malheureusement le 
continent qui beneficie de la part la plus reduite des inves- 
tissements prives directs a F etranger. 

Si nous reconnaissons volontiers que les conflits 
abondent en Afrique, notre region egalement a connu des 
succes dans la recherche des solutions a un certain nombre 
de ces conflits. Un exemple de ces initiatives est la guerre 
civile au Liberia qui a ete reglee apres de nombreuses 
annees de guerre. La Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et son Groupe de controle 
de la CEDEAO (ECOMOG) ont joue un role positif dans le 
processus de retablissement de la paix et de la stabilite en 
Sierra Leone qui a debouche sur F Accord de paix de Lome. 

Les differentes initiatives et efforts de maintien de la 
paix, comme ceux de FECOMOG et de pays comme le 
Nigeria, dependent de Fimperatif de paix et de stabilite sur 
lequel repose le processus du developpement. Nos efforts 
sous-regionaux dans le contexte de la CEDEAO et de 
FECOMOG doivent done etre plus pousses. II n'est done ni 
juste, ni sage de continuer d’attendre de quelques pays 
qu’ils portent une part disproportionnee du fardeau de la 
paix et de la securite dans la sous-region ouest-africaine. Le 
Conseil de securite doit done assumer sa pleine responsabi- 
lite de maintien de la paix et de la securite en Sierra Leone 
en autorisant, sans plus tarder, le deployment de six batail- 
lons pour doter en effectifs la nouvelle force de maintien de 
la paix des Nations Unies, comme 1’a propose le Secretaire 
general dans son recent rapport sur la Sierra Leone. 


Nous pensons que la prevention des conflits est la clef 
de la paix, de la securite et de la stabilite en Afrique et 
ailleurs dans le monde. Cependant, elle reste un grand defi 
a la fois pour l'ONU et pour les organisations regionales 
comme l’OUA et la CEDEAO. Cela parce que, sans vigi¬ 
lance constante, les signes precurseurs d'un danger immi¬ 
nent peuvent nous echapper. Par consequent, e’est conscien- 
tes de ces faits que l’ONU et les organisations doivent 
continuer de mettre au point leurs indicateurs communs 
d’alerte rapide et s'engager dans un programme conjoint de 
formation du personnel dans le domaine de la prevention 
des conflits. Ma delegation recommande que le Conseil de 
securite enterine pleinement la decision prise lors du dernier 
Sommet de FOrganisation de Funite africaine, qui s’est tenu 
recemment a Alger, tendant a faire de Fan 2000 Fannee de 
la paix et de la securite en Afrique. Le Conseil doit appuyer 
activement les efforts des dirigeants africains en apportant 
son experience, sa stature et sa credibilite pour promouvoir 
la paix dans les pays africains, dans les domaines de la 
prevention, de la gestion des conflits et de reglement des 
differends. 

Un theme qui revient regulierement dans le debat est 
la mondialisation, qui est consideree comme un imperatif du 
XXIe siecle, avec les marches qui deviennent veritablement 
mondiaux. Cependant, il est notoire qu’elle a ses avantages 
et ses inconvenients. Et la question pressante qui se pose 
pour FAfrique est de savoir si elle s’achemine vers la 
marginalisation dans le nouvel ordre economique naissant. 
Les signaux d’alarme sur le continent sont tres clairs. 
L’Afrique est le continent le moins industrialise et meme les 
usines qui produisent encore le font a moins de 30 % de 
leur capacite installee. 

En outre, la part de FAfrique dans l'investissement 
etranger prive continue de baisser, passant de 10 milliards 
en 1982 a environ 5 milliards en 1996. Selon les chiffres de 
1995, tandis que l’Asie etait le continent qui attirait le plus 
d'investissements etrangers prives avec 18,8 % du produit 
national brut regional, suivie de l'Amerique latine avec 
13,9 %, de l'Europe orientale et du monde arabe avec 
12,6 %, FAfrique subsaharienne arrivait en derniere position 
avec settlement 7,7 %. Le fardeau ecrasant de la dette 
exterieure qui pese sur les pays africains aggrave le proble- 
me. Tandis que, dans les annees 70, la dette n’etait que de 
48,5 milliards de dollars, elle se situe maintenant a quelque 
350 milliards. De nombreux pays en Afrique depensent 
davantage pour le service de la dette qu’ils ne font pour les 
services sociaux essentiels comme la sante et F education. 

Le probleme de la dette est done pour FAfrique une 
maladie desesperante qui necessite des soins desesperes par 
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la prise de mesures serieuses en faveur d'un allegement de 
la dette et meme de l’annulation pure et simple de cette 
dette. En outre, depuis 1992, les exportations et les impor¬ 
tations de l’Afrique en tant que part du commerce mondial 
total sont passees de 4 % a 2 %. Pis encore, comme l’a 
souligne recemment le President de la Banque mondiale, 
James Wolfensohn, 37 % de la richesse privee de l’Afrique 
se trouve a l’interieur du continent, alors que ce chiffre est 
de 4 % pour l’Asie et de 17 % pour FAmerique latine. Une 
grande partie de la richesse privee africaine a Fexterieur de 
FAfrique provient de fuites illegales des capitaux. Le 
President de mon pays, M. Obasanjo, a propose a F Assem¬ 
ble generate, et j’espere que l’ONU Fappuiera, l'idee d’une 
convention internationale pour recouvrer les capitaux trans- 
feres illegalement depuis notre continent. 

L’Afrique ne doit jamais accepter d’etre marginalisee 
dans les affaires economiques, financieres et politiques 
mondiales. Ce que l'on attend de nous, c’est que nous 
tirions profit de certaines tendances nouvelles positives qui 
interviennent dans l’ordre politique et economique interna¬ 
tional en pleine mutation, tout en prenant des mesures 
visant a minimiser leur effet negatif sur nos pays et nos 
populations. Nous devons diversifier nos economies et 
orienter les efforts d’integration sous-regionale et la Com¬ 
munaute economique africaine — dont le traite a ete signe 
a Abuja, la capitale de mon pays, en 1991 — en passant de 
la rhetorique a la realite. Nous devons aussi intensifier nos 
efforts pour creer un environnement propice a l’investisse- 
ment prive exterieur. En outre, nous devons consacrer dans 
nos pays respectifs la bonne gouvernance et la responsabi- 
lite a l’egard du public. Les espoirs et les chances de 
FAfrique ont ete renforces par les recents evenements 
favorables qui se sont deroules dans mon propre pays, le 
Nigeria, et dans la nouvelle Afrique du Sud. En general, les 
grands defis auxquels fait face FAfrique sont, a notre avis, 
le reglement des differends et la paix, le developpement 
durable et la democratic permanente. Avec l’aide de la 
communaute internationale, nous devons relever ces defis au 
moment ou nous nous approchons de la fin de ce millenaire. 

Si nous vivons dans un monde interdependant qui 
devient de plus en plus un village planetaire, les Africains 
peuvent se demander ce que le monde est pret a faire de 
maniere durable et resolue pour appuyer les efforts que le 
continent lui-meme deploie en faveur de sa renaissance et 
de sa regeneration. Je suis egalement convaincu que Fere 
des destins separes est revolue. Aucun pays, aucune region 
ne peut rester a l’ecart ou demeurer un ilot de paix et de 
tranquillite au milieu des epidemies, des guerres, de la 
pauvrete, de la degradation humaine et environnementale, et 
du chaos mondial. 


En Afrique, nous aurons besoin de l’assistance de la 
communaute internationale, sur la base du principe des 
obligations reciproques et convaincus que nous sommes que 
la paix et la justice sont veritablement indivisibles. Voyons 
la reaction du monde devant la crise recente au Kosovo, en 
comparaison avec celle a laquelle nous avons assiste lors du 
conflit au Rwanda ou en Sierra Leone. En faisant dace a la 
crise des refugies au Kosovo, la communaute internationale 
a reagi en depensant environ 1,50 dollar par jour et par 
refugie. Les refugies africains, en Sierra Leone et au Rwan¬ 
da, ont regu F equivalent de 11 cents par personne. 

Prenons aussi le fait qu’apres l’offensive militaire de 
F Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) dans 
les Balkans, les pays d’Europe occidental et leurs allies se 
sont engages a fournir au-dela de 2 milliards de dollars pour 
la reconstruction du Kosovo, alors qu'on estimait le cout de 
cette operation a 500 millions de dollars. En Sierra Leone, 
oil le Nigeria, pays en developpement, a depense plus d’un 
million de dollars par jour pour entretenir ses troupes au 
sein de l’ECOMOG, ces trois dernieres annees — outre les 
4 milliards depenses au liberia depuis 1990 —, le meme 
genre d’enthousiasme que celui manifeste a l’appui financier 
au Kosovo est helas absent. 

Quand Mary Robinson, le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de Fhomme, s’est rendue recem¬ 
ment en Sierra Leone, elle a constate qu’il y avait bien plus 
de pertes en vies humaines qu’au Kosovo et done que le 
monde devait repondre avec davantage de compassion. 
Stephen Lewis, Directeur executif adjoint du Londs des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), aurait recemment 
declare : 

«I1 est abject que le monde occidental soit pret a 
depenser 40 milliards de dollars pour mener une 
guerre dans les Balkans et moins de 1 % de cette 
somme pour sauver des dizaines de millions de vies en 
Afrique.» 

Ces propos posent des questions morales troublantes aux- 
quelles F Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale doivent repondre au moment ou nous entrons 
dans le XXIe siecle. 

Qu’il me soit permis. Monsieur le President, de termi¬ 
ner sur une note personnelle, etant donne que c’est la 
derniere fois que je prends la parole au Conseil de securite 
en ma qualite actuelle d'Ambassadeur et de Representant 
permanent de mon pays. Lorsque j’ai pris mes fonctions de 
Representant permanent du Nigeria il y a pres de 10 ans, 
aux derniers jours de la guerre froide, le Conseil de securite 
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avait ete lent a reagir aux conflits africains. II avait fallu 
cinq mois pour que le Liberia soit inscrit a l’ordre du jour 
du Conseil de securite. Alors que mon mandat touche a sa 
fin, l’ordre du jour au Conseil de securite est domine par les 
questions africaines. Les peuples et gouvernements des pays 
africains se felicitent de l’interet et de la preoccupation 
manifestos par le Conseil de securite et f ensemble de la 
communaute internationale. Tout ce qu’ils demandent 
maintenant, c’est que le Conseil de securite assortisse ses 
paroles d’actes et qu’il applique un principe unique et non 
plus une politique de deux poids deux mesures face aux 
conflits, qu’ils se deroulent en Afrique ou dans d’autres 
regions du monde. Et ce faisant, le Conseil de securite 
s’acquittera de ses obligations decoulant de la Charte qui lui 
attribuent la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales partout dans le monde. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. Avant de l'inviter a reprendre la place qui lui est 
reservee sur le cote de la salle du Conseil, je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. Fowler (Canada) ( parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me permettre de pren¬ 
dre la parole pendant quelques secondes pour feliciter 
1'Ambassadeur Gambari de l’immense contribution qu’il a 
apportee a l'Organisation et, il y a de cela deux ans, au 
Conseil de securite. 

Comme 1’Ambassadeur Gambari l’a dit, il a ete pen¬ 
dant 10 ans au service de notre Organisation et j’ai appris 
aujourd’hui qu’il allait partir dans quelques semaines. 
Comme il vient de le dire, c’est probablement la derniere 
fois qu’il prend la parole au Conseil et c’est pourquoi j’ai 
pense qu’il convenait de prendre note de cet evenement. 

La conclusion de ce debat extremement important sur 
l'Afrique nous donne l’occasion opportune de souligner la 
contribution tres importante que 1’Ambassadeur Gambari a 
apportee au Conseil et a l’Organisation et, si j’ose dire, au 
Nigeria et au continent africain. Alors qu’il exergait ses 
fonctions au Siege en tant qu’Ambassadeur du Nigeria, ce 
grand pays a traverse une epoque agitee. Tout au long de 
ces annees, il a represente pres d’un quart de la population 
africaine avec beaucoup d’elegance, de determination et 
d'efficacite tranquille. 

Il est done opportun que dans le cadre de ce debat ou 
nous avons consacre beaucoup de temps a parler du main¬ 
tien de la paix, nous rappelions que 1'Ambassadeur Gamba¬ 
ri, en tant que President du Comite des operations de 


maintien de la paix, le C-34, a fait des efforts constants 
pour rationaliser, moderniser et elargir la portee des activi¬ 
ties de l'ONU dans le domaine du maintien de la paix. En 
effet, le C-34 regroupe aujourd’hui pres de la moitie des 
membres de cette Organisation et c’est a lui que nous nous 
devons d’attribuer en partie le merite d’avoir encourage cet 
exercice de modernisation. 

Enfin, je parlerai a titre personnel, mais je suis sur que 
j’exprime un point de vue qui recueille certainement un 
large consensus au sein de ce conseil, ce qui n'est pas une 
mince affaire, et egalement, a vrai dire, bien au-dela des 
murs de cette enceinte. Je pense que nous pouvons tous 
souhaiter a 1’Ambassadeur Gambari de reussir pleinement 
dans ce qu’il entreprendra de faire. Ses conseils avises, dont 
il vient de nous donner un exemple il y a quelques minutes, 
nous manqueront enormement. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Je voulais m’associer avec enthousiasme a ce 
qu’a dit 1'Ambassadeur Fowler au sujet de 1’Ambassadeur 
Gambari et des nombreuses contributions qu’il a apportees. 
Outre le fait que nous nous associons a toutes les observa¬ 
tions et evaluations faites par 1’Ambassadeur Fowler, je 
voudrais egalement ajouter que ma delegation a beaucoup 
apprecie le pragmatisme et la droiture dont a fait preuve 
1'Ambassadeur Gambari sur plusieurs questions differentes, 
y compris recemment lors des discussions sur la maniere 
dont le Conseil et mon gouvernement, notamment, traiteront 
de la question de la Sierra Leone et de la presence du 
Groupe de controle (ECOMOG) de la Communaute econo- 
mique des Etats de l'Afrique de 1’Ouest (CEDEAO). Je lui 
adresse done tous mes voeux de succes et je suis sur que 
mes collegues s’associeront a moi pour ce faire et pour dire 
qu’il nous manquera beaucoup. 

Le President ( parle en anglais) : Il n'y a plus d’ora- 
teur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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